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Introduction

Analyser le programme du Parti de la justice et du développement (PJD)
en matière de politique étrangère, ses principes sur l’identité et la place du
Maroc dans le monde, ses objectifs et ses instruments en tant qu’acteur
international, pourrait paraître à première vue un effort ingénu et stérile.
Quelle influence peut exercer cette jeune formation « originale » ou 
« atypique » (Mohsen-Finan et Zeghal, 2006 : 79-80) sur la politique
extérieure d’un État autoritaire, dont la conception et l’exécution conti-
nuent à être inévitablement marqués du sceau monarchique, sans que ni
le gouvernement ni le parlement aient obtenu une véritable autonomie,
ni les partis politiques dépassent « l’unité décisionnelle marginalisée » (El
Houdaïgui, 2003 : 77) ? Quelle est, en marge des institutions de l’État
auquel elle appartient, sa propre capacité de mobilisation de ressources
pour atteindre ses buts, utiliser son poids spécifique en tant qu’acteur
international ?

Probablement, ce type de doutes explique pourquoi on a négligé jus-
qu’à présent la facette extérieure du projet politique d’un parti islamis-
te légal et intégré dans le système électoral qui, par ailleurs, suscite de
plus en plus d’intérêt journalistique et académique aussi bien au Maroc
qu’à l’étranger. Les analyses récentes de son évolution, son organisation,
sa stratégie et son agenda1 rendent prioritaires –et c’est le plus logique–
des aspects tels que son engagement démocratique, ses positions sur des
questions sociales et morales et son programme en économie, justice ou
éducation. Les affaires étrangères, comme il est arrivé souvent à ce pays,
restent reléguées à la catégorie d’une « non question » (Benjelloun,
2002 : 116).

7

1. Par exemple, Tozy (2000), Willis (1999, 2004), Zeghal (2005) et Mohsen-Finan et

Zeghal (2006).



Pourquoi faire le pas –un premier pas– d’analyser les objectifs et le dis-
cours du PJD en matière de politique étrangère ? Il s’agit d’abord (1) d’un
genre de parti nouveau dans un paysage politique aussi peuplé que le maro-
cain et (2) d’un cas exemplaire de mouvement islamiste réformiste qui a
choisi et a eu la chance d’être incorporé au système, l’une de ces forma-
tions qui semblent appelées à devenir de plus en plus déterminantes dans
l’évolution politique de nombreux pays arabes et musulmans. (3) Sa
consolidation en tant qu’acteur politique fondamental sur le plan interne
est suivie d’une projection internationale accrue. D’autre part, malgré son
processus de normalisation politique, (4) sa filiation idéologique autorise
à présumer qu’il a recours à un discours particulier sur l’identité collecti-
ve de son pays et sa région, ce qui, à son tour, devrait se répercuter sur sa
vision des relations extérieures du Maroc. Tout cela nous oblige, en der-
nier ressort, à (5) dépasser les analyses alarmistes en usage et à commen-
cer à étudier l’action et le programme des partis islamistes avec les outils
des sciences sociales.

Jusqu’à l’irruption de cette force politique intruse dans le système poli-
tique et institutionnel marocain, en 1997, sous la couverture des sigles du
Mouvement populaire constitutionnel démocratique (MPCD), les partis
présents en son sein étaient divisés en deux catégories. L’une était celle des
organisations dont les racines remontent à l’historique Mouvement natio-
nal, porte-drapeau de la lutte pour l’indépendance et objet, depuis 1956,
de scissions successives non étrangères à l’intérêt de la monarchie à entre-
tenir un pluralisme politique de façade, tout en évitant la consolidation
d’un parti nationaliste hégémonique capable de la concurrencer –c’est-à-
dire le Parti de l’Istiqlal (PI)–. En plus de ce vieux représentant de la droi-
te nationaliste, on trouve dans ce groupe l’Union socialiste des forces
populaires (USFP, social-démocrate, née en 1972) et le Parti du progrès et
du socialisme (PPS, post-communiste, légalisé en 1974). Ces trois for-
mations, à côté de l’Organisation de l’action démocratique et populaire
(OADP, marxiste, reconnue en 1984 et actuellement disparue), se sont
alliées au début des années quatre-vingt-dix dans ledit Bloc démocratique
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(Al-Koutla al-Dimouqratiya)2. Le projet de libéralisation politique impulsé
par Hassan II lors de cette décennie les a transformés de locomotives infati-
gables de l’opposition au régime en membres du gouvernement d’alternan-
ceconstitué à la suite des élections législatives de 1997. La deuxième catégorie
est celle des partis dits hassaniens ou de l’administration, c’est-à-dire des for-
mations presque limitées à leurs groupes parlementaires et dépourvues de
base populaire qui ont émergé à des moments différents à l’abri du palace
dans le but de servir de contrepoids aux forces nationalistes : du Mouvement
populaire (MP, d’inspiration berbériste, créé en 1957) au Rassemblement
national des indépendants (RNI, libéral, 1978), en passant par l’Union cons-
titutionnelle (UC, droite libérale, 1983) et le Parti national démocratique
(PND, 1984), pour ne citer que les plus remarquables3.

Ne rentrant pas dans ce schéma dichotomique enraciné au sein du systè-
me politique marocain, le PJD ne pouvait qu’être vu, depuis son entrée en
scène, comme un parti exceptionnel par rapport à la règle. Il l’est certaine-
ment, aussi bien à cause de sa diffuse idéologie islamiste que pour son com-
plexe rapport avec le régime, les caractéristiques de ses militants, son
fonctionnement interne et la modernité de sa stratégie de communication.
Comme Khadija Mohsen-Finan et Malika Zeghal le résument : « Produit
du régime, le PJD négocie avec celui-ci les modalités de sa présence politique,
mais pousse aussi, dans certaines limites, le régime à se transformer. (…) Parti
jeune et sans histoire longue, acteur politiquement imaginatif, il se définit
de la sorte comme parti moderne. Cette structure partisane est versatile et
mouvante, par sa base qui reste flottante, par l’inconsistance de son idéolo-
gie islamiste et par les espaces de continuité qu’elle a construits entre centre
monarchique et enclaves de repli oppositionnel » (2006 : 80-81).
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2. Auquel s’ajouteraient en 1996 le Front des forces démocratiques (FFD) et le Parti socia-

liste démocratique (PSD), scissions du PPS et de l’OADP, respectivement.

3. Sur les partis politiques au Maroc, voir Cubertafond (2001 : 141-154).

 



Vu dans une perspective comparée, ce dernier arrivé représente un exem-
ple significatif, voire paradigmatique, du type de mouvements islamistes
(c’est-à-dire développant une action politique inspirée idéologiquement par
une certaine interprétation des principes de la religion islamique) dits réfor-
mistes ou modérés4 qui, depuis la moitié des années quatre-vingt, ont été
incorporés à la compétition électorale (Eickelman et Piscatori, 1996: 132-
134) et sont devenus des acteurs politiques centraux dans plusieurs États ara-
bes ou musulmans, à tel point qu’ils commencent à être reconnus comme
des interlocuteurs inéluctables par les États-Unis et les pays européens.

Le premier de ces phénomènes, à savoir le renoncement à la voie révolu-
tionnaire et la participation normalisée dans les théâtres politiques natio-
naux respectifs, comporte l’adaptation aux principes démocratiques et
pluralistes et l’acceptation de la légitimité de l’État nation (ICG, 2004 :
2), la distinction d’une sphère propre du politique non confondue avec la
religieuse (ICG, 2005 : 6) et la relégation des références idéologiques
transnationales –le panislamisme, l’idée de l’oumma (communauté des
croyants)– en raison de la priorité des objectifs nationaux (Roy, 1992 :
164-165). Tout cela implique une certaine banalisation ou social-démo-
cratisation de ces organisations (Roy, 1992 : 10) : « Les grands mouve-
ments islamistes classiques ont abandonné l’internationalisme, se sont
désidéologisés et sont entrés dans le jeu politique comme une force natio-
nale, avec un programme qui mélange la lutte contre la corruption, le
conservatisme et le nationalisme » (Roy, 2003 : 33). Olivier Roy parle de
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4. Un qualificatif qu’il faut manier avec précaution : « Les radicaux religieux peuvent être

politiquement modérés ou conservateurs, et les radicaux politiques peuvent être modé-

rés ou conservateurs en matière religieuse. De plus, la modération ou le radicalisme

dans la doctrine ne sont pas nécessairement des guides pour la modération (flexibilité,

pragmatisme) ou le radicalisme (intransigeance, militance, violence) dans le compor-

tement » (ICG, 2004 : 5).

 



l’émergence d’un islamo-nationalisme aussi bien dans le cas de forces d’op-
position –les Frères musulmans égyptiens, le Hamas palestinien5 ou le
Hizbulah libanais– que dans celui de régimes officiellement islamistes
–ceux de l’Iran et le Soudan– (1992 : 165 ; 1996 : 75 ; 2003 : 35-36).

Mais il a fallu attendre les rebondissements globaux du 11 septembre
2001 et le changement résultant des approches des politiques de promo-
tion de la démocratie dans le monde arabe pour que les grandes puissances
internationales commencent à admettre, même avec des vacillements, le
besoin d’y incorporer ces nouveaux acteurs, accrédités par leur rejet de la
violence, leur acceptation du pluralisme politique et leur pari pragmatique
sur la transformation et l’ouverture graduelle des systèmes de la région, mais
surtout, reconnus comme la force d’opposition qui jouit d’un plus grand
soutien social et d’une capacité de mobilisation dans la plupart des pays de
la région. En tout cas, « la question n’est pas que les politiques en faveur
de la démocratie doivent favoriser le soutien aux islamistes, mais que la
démocratie elle-même implique, d’une façon naturelle, un engagement
avec eux, de même qu’avec d’autres » (Mathieson et Youngs, 2006 : 19).
À cet égard, le Parti de la justice et du développement turc (Adalet ve
Kalkınma Partisi, AKP), le Front d’action islamique (FAI) jordanien6 et le
PJD marocain sont placés actuellement comme les candidats les plus avan-
cés pour devenir des interlocuteurs stables des États-Unis et de l’Union
européenne (UE) (Springborg, 2006 ; Hamzawy, 2005a : 2-5).

Car, comme on l’a déjà indiqué, le PJD s’est consolidé en moins d’une
décennie comme un acteur central du système politique marocain et son
(encore incertain) processus de changement (Ottaway et Riley, 2006 :
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5. Le Hamas n’est plus une force d’opposition depuis sa victoire aux élections législatives

de janvier 2006.

6. Sur l’intégration électorale de ce parti et ses relations avec le régime jordanien, qui pré-

sentent plusieurs similarités avec le cas du PJD marocain, voir Brown (2006).

 



14). Sa reconnaissance officielle et son intégration dans la politique insti-
tutionnalisée ont multiplié sa force politique et sociale (Albrecht et
Wegner, 2006 : 133) et ont provoqué, entre autres, une modification irré-
versible des rapports entre l’État/la monarchie et l’opposition (Mohsen-
Finan et Zeghal, 2006 : 80, 82). Les 9 sièges obtenus aux élections
législatives de novembre 1997 se sont transformés en 42 (sur 325) en sep-
tembre 2002, même si le parti n’a présenté des candidats que dans 57 des
91 circonscriptions de l’État. Il est devenu la troisième force politique du
pays, pratiquement à égalité avec l’USFP et l’Istiqlal. La perspective des
comices de septembre de 2007 a fait qu’une fièvre inusitée des sondages
s’est répandue dans les médias marocains. Les données les plus retentis-
santes ont été celles des sondages sur les intentions de vote diffusés en mars
et en septembre 2006 par l’International Republican Institut (IRI), lié au
Parti républicain américain. Ces deux sondages donnent au PJD prati-
quement la majorité absolue, avec respectivement 47% et 45,4% des suf-
frages . Ils pronostiquent que, malgré l’atomisation du spectre des partis
marocains, la plupart du gâteau électoral sera divisée entre quatre forma-
tions –les islamistes déjà cités, l’USFP, le PI et la nouvelle Union des mou-
vements populaires (UMP)–, mais la première a une avance de presque 30
points sur la seconde, dont les résultats avoisinent les 17%7.

En marge de la polémique provoquée par ces sondages dans les médias
nationaux, dont certains ont critiqué la méthodologie et même sonné le
tocsin à propos d’un supposé soutien caché de l’Administration Bush au
PJD, il est vrai que leurs résultats ne doivent pas être interprétés comme
une prophétie de l’imminente arrivée des islamistes marocains au pouvoir.
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7. Voir «Demain les islamistes ?» [dossier], Le Journal Hebdomadaire, nº 247, 18-24

mars 2006 ; Aboubakr Jamaï : « 2007, majorité absolue pour le PJD », Le Journal

Hebdomadaire, 21/9/2006 ; et Mohamed Chaoui : « Un nouveau sondage de l’IRI:

Le PJD porté par les indécis », L’Économiste, 14/9/2006. P. 4-6.

 



D’abord, il faut tenir compte de l’instabilité de la « base flottante » de
ce parti (Mohsen-Finan et Zeghal, 2006 : 91), composée de swing voters
dont le comportement est sujet à la conjoncture et difficile à pronosti-
quer. Deuxièmement, le mode de scrutin et le découpage électoral peu-
vent altérer significativement la distribution des sièges issue des urnes.
La révision du Code électoral adoptée en 2006 a maintenu le scrutin
proportionnel de liste établi en 2002, défendu par le PJD et l’USFP, au
lieu de récupérer le mode uninominal majoritaire à un tour en vigueur
auparavant, comme demandaient le PI et l’UMP (selon ses détracteurs,
l’option rejetée serait propice à la corruption et à la balkanisation de la
carte politique et aurait eu comme effet qu’aucun parti ne dépasse le 22%
des sièges)8. Mais, en tout cas, il est presque impossible que l’un d’eux
ait e une majorité suffisante pour gouverner en solitaire. Le nouveau
découpage électoral annoncé par le Ministère de l’intérieur en février
dernier ne convient pas non plus aux intérêts du PJD, car il est censé
favoriser la représentation des zones rurales et semi-urbaines, où l’im-
plantation du parti est plus réduite9.

Un troisième obstacle pour l’arrivée du PJD à l’exécutif est que –rappe-
lons-le– la composition de la coalition de gouvernement issue des élec-
tions continue à être décidée a posteriori par le palais, de sorte que le poids
attribué aux urnes à chaque formation politique ne détermine que sa force
de négociation dans cette phase ultérieure de distribution de portefeuilles
(Mohsen-Finan et Zeghal, 2006 : 97). Quatrièmement, il se peut que
quelques partis candidats à intégrer le gouvernement refusent de coopé-
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8. Sur les débats concernant la réforme du Code électoral, voir «Tous contre les islamis-

tes !» [dossier], Le Journal Hebdomadaire, nº 252, 22-28 avril 2006. Pour une syn-

thèse de l’évolution du système électoral marocain, voir Bernoussi (2006).

9. www.pjd.ma/article.php3?id_article=1955.

 



rer avec le PJD10. Enfin, il n’en reste pas moins qu’au sein de la formation
islamiste elle-même, la division persiste entre les partisans et les adversaires
de la participation à l’exécutif : les premiers la voient comme une chance
d’accélérer l’ouverture politique du pays et d’appliquer leur programme ;
les seconds craignent d’avoir une marge d’action très réduite t et de
gaspiller inutilement leur image de virginité politique11.

En tout cas, si une chose est confirmée par l’évolution de ses résultats élec-
toraux et de ses expectatives à court ou à moyen terme, c’est que ce parti est
arrivé pour rester et qu’il occupe déjà, tout comme les islamistes de la
Turquie, de la Jordanie, de l’Egypte ou des Territoires palestiniens, une place
centrale dans le système politique de son pays. Sa consolidation en tant
qu’acteur sur le plan interne a comme corollaire son poids croissant en tant
qu’acteur international, si l’on entend comme tel « cette unité du système
international (entité, groupe, individu) qui jouit de l’habilité pour mobili-
ser des ressources qui lui permettent d’atteindre ses objectifs, qui a la capa-
cité d’exercer de l’influence sur d’autres acteurs du système et qui jouit d’une
certaine autonomie » (Barbé, 2003 : 135). Dans sa condition d’acteur
intra-étatique non gouvernemental, le PJD participe dans le système inter-
national par une double voie : en influençant les décisions de son gouver-
nement, grâce à sa capacité de s’exprimer sur des sujets de politique
étrangère et son emprise sur une partie de l’opinion publique (Charillon,
2006 : 7), et en entretenant lui-même des relations directes, formelles ou
informelles, avec d’autres acteurs autonomes distincts dudit gouvernement
et placés en dehors des frontières de son État. À cela s’ajoute le fait que,
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10. Rachid Hallaouy : «Lahcen Daoudi : “Les Escobar ont raison d’avoir peur du PJD”»,

L’Économiste, 26/6/2006. P. 36-37. Jamal Eddine Herradi : « Législatives 2007 : Le

PPS veut éviter “les erreurs de l’histoire” », L’Économiste, 2/3/2007. P. 34-36.

11. Mouaad Rhandi : « Le PJD divisé sur la participation au gouvernement », Le Journal

Hebdomadaire, 2/6/2006.



comme force d’opposition, les gouvernements étrangers sont obligés d’en
tenir compte à l’égard de la possibilité qu’il arrive au gouvernement. On ne
veut pas dire par là que l’on surestime son importance : un acteur interna-
tional n’est pas censé l’être dans toutes les circonstances ; ce n’est qu’une
catégorie relative et temporelle (García Segura, 1992 : 25, 28, 29).

Dans quelle mesure le fait qu’il s’agisse d’un parti islamiste entraîne une
vision alternative de la politique étrangère marocaine et des relations inter-
nationales en concurrence avec le discours officiel, c’est justement ce qu’on
essayera d’élucider dans ces pages, en partant de deux prémisses. La pre-
mière est qu’une telle filiation idéologique se rapporte à un certain dis-
cours sur l’identité collective et « si l’identité est de nature culturelle et
religieuse dans ses expressions, la question de l’identité est politique par
essence dans ses manifestations et par les enjeux qu’elle engage dans tou-
tes » (Benjelloun, 2002 : 28). La deuxième, que, « telle qu’elle est prati-
quée, et en vertu du fait qu’elle s’occupe de la différence, la politique
étrangère construit l’identité de la politique nationale. La politique étran-
gère est donc un outil de fabrication d’identité (an identity-making tool)
qui érige des frontières entre le moi (self) et l’autre, en définissant dans le
processus quels sont les intérêts nationaux » (Messari, 2001 : 227).

Précisément, la tension entre la souveraineté nationale et les diverses
identités qui rivalisent avec elle –conséquence du haut niveau d’interac-
tion historique (Noble, 1991 : 72-73) et du caractère arbitraire des fron-
tières tracées lors du processus de décolonisation– est désignée par
beaucoup d’auteurs comme étant la clé de l’extraordinaire complexité du
système régional arabe ou du Middle East and North Africa (MENA) du
point de vue des relations internationales. La présence d’identités sub-
nationales à peine reconnues et surtout, l’influence persistante d’autres de
portée transnationale telles que le panarabisme et le panislamisme font ici
de l’intérêt national un concept problématique et contesté, rendant insuf-
fisantes les analyses basées exclusivement sur les prémisses du réalisme
(Hinnebusch, 2002 : 7-10 ; Nonneman, 2005 : 23-24). Certes, depuis
les années soixante-dix, la dimension arabe a reculé comme facteur déter-
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minant des politiques des pays de la région au profit des intérêts indivi-
duels des États ou des régimes (Noble, 1991 : 55-60 ; Barnett, 1998 ;
Barnett, 1995), mais elle reste encore « une valeur puissante, même si elle
n’est plus prépondérante, parmi leurs populations », notamment quand
elle est liée à la question palestinienne (Nonneman, 2005 : 23-24).

Sous certains aspects, cette influence idéologique a été relayée par l’essor de
l’adhésion panislamique et l’idée de l’oumma (Burgat, 1988 : 36-41 ;
Noble, 1991 : 55, 60 ; Eickelman et Piscatori, 1996 : 141-148). Mais les
effets de cette dialectique entre identités nationales et transnationales sont
loin d’être unidirectionnels : « D’une part, le sens de l’oumma devient de
plus en plus palpable sous des aspects importants et confirme aux musulmans
qu’il ne sont pas seuls dans leurs luttes et leurs aspirations. (…) Néanmoins,
d’autre part, il est aussi clair que les États et les identités locales peuvent être
renforcés, non sapés, par les interactions internationales. (…) Les idées poli-
tiques et les problèmes d’autres lieux peuvent être introduits directement dans
la propre société » (Eickelman et Piscatori, 1996 : 154-155).

Quelle est la situation des islamistes dans cet inextricable labyrinthe iden-
titaire ? Est-ce qu’ils cherchent ou non à bouleverser le système internatio-
nal (Hamzawy, Ottaway et Brown, 2007 : 8) ? La relation avec l’extérieur
constituant un « axe fort » de leur action et de leur discours (Charillon,
2006 : 16), quelques auteurs ont spéculé à un moment donné sur la possi-
bilité que ces mouvements développent une « théorie islamique des rela-
tions internationales » dont la grille de lecture serait basée sur des principes
et des valeurs abstraites d’origine religieuse combinés avec quelques apports
des théories de la dépendance (Korany et Dessouki, 1991 : 32). Quant à la
première source, les idées héritées les plus influentes seraient le poids de l’é-
lément social dans la structure étatique et l’appartenance à l’oumma de tous
les croyants du monde, en plus des fondements d’une sorte de « droit inter-
national islamique » dérivé des règles coraniques sur la guerre et la paix, cen-
sées régir les relations entre le dar al-islam et le reste des communautés et des
territoires (Abu Warda, 1999). S’appuyant sur cette vision particulière, il a
été conjecturé que certaines forces islamistes pourraient éventuellement soit
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pousser des gouvernements à mettre en marche une « politique étrangère
islamique » en vue d’accroître leur légitimité et leur capacité mobilisatrice
(Korany et Dessouki, 1991 : 32), soit l’implanter elles-mêmes après être
arrivées au pouvoir. Selon Paul C. Noble, dans le cas où un mouvement 
« fondamentaliste », avec « un caractère islamique prononcé » ou « idéo-
logiquement orienté » attendrait une position influente dans un État arabe
leader, « les effets seraient très troublants », auraient des répercussions dans
d’autres pays arabes et pourraient même renouveler la « perméabilité éta-
tique » du système régional (1991 : 55, 60, 92).

Au contraire, la thèse de Roy était que l’intégration et la banalisation des
mouvements islamistes classiques dans leurs théâtres politiques nationaux
respectifs les transformerait en islamo-nationalistes au détriment de leur
volonté de redéfinition des intérêts nationaux de chaque pays et de leur
capacité de transformation –s’ils l’ont jamais eue– des relations interna-
tionales : « L’islam politique n’est plus un enjeu géostratégique, c’est tout
au plus un phénomène de société. Dans tout le monde musulman, les États
nation résistent aisément aux appels à l’unité et au regroupement de la com-
munauté islamique » (1992 : 10). « La réislamisation n’a en rien changé
les règles du jeu politique ou économique. La géostratégie du Moyen-Orient
s’articule autour des États existants, non des mouvements populaires ou des
internationales islamistes » (1992 : 42). De même, François Burgat sou-
tient que : « Peu à peu, le cadre sinon strictement doctrinal (…), du moins
tactique et méthodologique, a de plus en plus pris en compte les spécificités
des situations nationales. (…) Cette évolution relativise l’image suprana-
tionale et antiétatique accolée de manière parfois rigide et dogmatique à la
(supposée) doctrine islamiste » (1988 : 41).

Or, les opportunités de confronter ces hypothèses avec les développe-
ments réels n’ont pas abondé jusqu’à présent, les forces islamistes arrivées
au pouvoir ayant été peu nombreuses hormis le cas de l’Iran (Charillon,
2006 : 15). Leur acceptation ou leur mise sur le dépassement du cadre des
États nation (Roy, 1992 : 164-165), leur capacité pour renforcer les liens
entre les pays musulmans et la crédibilité de leur rhétorique contre-hégé-
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monique de non-soumission aux desseins de la politique étrangère amé-
ricaine (Burgat, 1996 : 90) sont des questions auxquelles on ne pourra
répondre qu’à mesure que différents mouvements ou partis de ce type
accèdent au pouvoir dans leurs pays et qu’on a la chance d’en analyser l’ac-
tion extérieure dans la pratique. Comme l’expliquent Anoushiravan
Ehteshami et Raymond Hinnebusch : « Au niveau supra-étatique (…),
le panislamisme, en grande partie comme le panarabisme auparavant, a
démontré qu’il est incapable de créer une structure internationale et intra-
islamique durable. Même là où des islamistes ont réussi à obtenir l’accès
aux rouages du pouvoir (comme en Turquie en 1997)12 ou ont gagné de
l’influence au parlement (comme en Jordanie, au Kuwait, au Maroc et au
Yémen), ils ont été incapables de provoquer un changement significatif
dans l’orientation extérieure de l’État. (…) Même là où l’islam politique
est au pouvoir, il est lié et légitime les intérêts étatiques. (…) Mais si cette
force supra-étatique est, comme le nationalisme arabe, en train d’être
domestiquée et cooptée par le système d’États ou si elle est en train d’en-
treprendre une nouvelle vie trans-étatique hors du contrôle des États,
comme le réseau Al-Qaida le suggère, cela reste à voir » (2002 : 344).

Le débat a pris un nouvel élan récemment à la suite de la victoire élec-
torale du Hamas palestinien aux législatives de janvier 2006. Des études
préalables sur la « politique étrangère » de ce mouvement relativisaient
le poids de l’idéologie et des principes islamiques par rapport aux contrain-
tes du contexte spécifique du nationalisme palestinien, et écartaient l’exis-
tence dans la pratique d’une véritable ambition d’établir une oumma
globale. Mais ce délicat équilibre entre « idéologie et realpolitik » présent
dans son action (Muslih, 1999 : 44, 19) n’a pas été apprécié par d’autres
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sous le gouvernement de l’AKP (2002-2007), voir par exemple Özel (2007), Robins

(2007) et Idiz (2006).



observateurs, qui ont exprimé carrément « la crainte de voir s’installer en
Palestine un nouveau discours de politique étrangère plus radical et donc
embarrassant pour l’ensemble des pays arabes, et la peur de voir le Hamas
établir des liens privilégiés dans le monde arabe avec ses homologues reli-
gieux plutôt qu’avec les administrations d’État » (Charillon, 2006 : 16). 

Dans le cas du PJD marocain, il ne reste pour l’instant d’autre option
qu’analyser avec les outils des Relations internationales et de l’Analyse de
la politique étrangère (Foreign Policy Analysis) son programme et ses prio-
rités déclarées en cette matière, en partant de la base de son discours et de
son action parlementaire, et en évitant, en tout cas, les procès d’intention
dérivés de perceptions réductrices et statiques du phénomène islamiste
(Khader, 2006 : 28). Pour cela, dans les pages suivantes, on fera un aper-
çu de la genèse et de l’évolution de cette formation, on évoquera la coïn-
cidence de son projet de participation politique avec la phase d’ouverture
inaugurée par la monarchie dans les années quatre-vingt-dix, et les parti-
cularités de son organisation, sa stratégie et son programme. Après l’avoir
placée dans le lieu modeste réservé aux partis politiques dans le cadre insti-
tutionnel et le processus décisionnel de la politique étrangère marocaine,
on examinera en détail sa vision générale des relations internationales et
du rôle du Maroc sur ce point, les principaux domaines thématiques (issue-
areas) dans lesquels ses positions concordent ou divergent avec celles du
régime, et les relations internationales propres que le parti a cultivées dans
sa facette d’acteur international autonome.
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Genèse et évolution d’un parti atypique

Le débarquement du PJD sur la scène politique marocaine doit être
compris comme étant le résultat, disait-on, de deux processus concomi-
tants : la constitution d’une force politique de nouveau modèle qui, dès
le début, aspire à s’intégrer au système, et la décision stratégique du régi-
me, faisant face à de nouvelles circonstances internationales et internes, de
promouvoir une certaine ouverture politique, ce qui implique, entre
autres, la reconnaissance officielle d’une partie du mouvement islamiste
présent dans le pays.

La piste du premier de ces processus13 parcourt une longue chaîne d’as-
sociations islamiques apparentées entre elles dont le maillon originaire est
la Chabiba al-Islamiya (Jeunesse islamique), aujourd’hui disparue, créée
en 1969 par l’inspecteur d’enseignement Abdelkarim Mouti et légalisée
en 1972. Cette organisation, adepte d’un ’islamisme à tendance anticom-
muniste protégé par l’État dans les années soixante-dix, fut accusée de l’as-
sassinat du syndicaliste et militant de l’USFP Omar Benjelloun, en 1975,
ce qui finit par provoquer sa dissolution (1976) et la condamnation à mort
par contumace de Mouti (1980), préalablement en fuite à l’étranger. Dès
le début des années quatre-vingt, quelques-uns de ses anciens compa-
gnons, –Abdelilah Benkiran, Mohamed Yatim et Abdalah Baha– com-
mencèrent à questionner l’usage de la violence et à se pencher sur des
options pragmatiques d’engagement avec le pouvoir en place, entamant
ainsi un processus dit de normalisation ou thermidorisation du mouve-
ment (Tozy, 2000 : 186). La première association héritière de la Chabiba,
fondée en 1981-1982 sous le nom de Jamaa al-Islamiya (Association isla-
mique), restait contrôlée par des figures encore loyales à Mouti, mais à la
suite de la rupture de Benkiran avec celui-ci, et surtout de la vague répres-
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13. Voir Tozy (1999 : 185-209), Burgat (1988 : 186-197) et Kirhlani (2005 : 5-10).

 



sive et des nombreuses arrestations d’islamistes provoquées par les émeu-
tes du pain du début de 1984, elle a parié sur la stratégie réformiste. Le
travail dans des associations légales et la projection publique procurée par
ses actions revendicatives et ses communiqués sur des affaires nationales
et internationales ont permis à cette organisation d’obtenir peu à peu la
reconnaissance du régime et d’en devenir l’interlocuteur, en s’arrogeant la
représentation de l’ensemble du mouvement islamiste (Tozy, 2000 : 188-
190 ; Burgat, 1988 : 194-196).

En 1992, avec une direction renouvelée, l’interruption du processus
électoral et le déclenchement de la guerre civile algérienne comme toile de
fond, l’organisation changea son nom et prit celui de Jamaa al-Islah wa-
at-Tajdid (Association pour la réforme et le renouveau). Elle accentua sa
facette de correction politique et d’esprit conciliateur et entreprit sa pre-
mière tentative sérieuse d’intégration au jeu électoral. Elle avait déjà pré-
senté en 1989 les statuts pour la constitution d’un parti politique
formellement séparé de l’association. À la veille des élections de 1992, les
autorités rejetèrent sa demande de créer le Hizb at-Tajdid al-Watani (Parti
du renouveau national), même si son programme, très mesuré, évitait de
faire allusion à la sharia ou au propre terme « islamisme » et se déclarait
favorable à la démocratie et à l’économie de marché. Du moins, la déné-
gation fut communiquée officiellement, un changement non négligeable
par rapport à la pratique fréquente de laisser les procédures de ce genre
d’autorisations dans une impasse perpétuelle (Tozy, 2000 : 194-195).

À défaut d’un parti politique propre, les membres de Al-Islah ont voulu
imiter la stratégie des Frères musulmans égyptiens de présenter des can-
didats dans les listes d’une formation préexistante et ont essayé de se rap-
procher du vieux PI, avec lequel ils partageaient la matrice idéologique du
salafisme. Mais ils n’ont pas obtenu de cette négociation la possibilité de
s’unir au parti en tant que groupe (non individuellement) et d’accéder à
ses organes directifs, comme ils le prétendaient (Willis, 1999 : 47 ;
Zeghal, 2005 : 211). Cela explique qu’ils aient eu recours, comme der-
nière option, au moribond MPCD, une scission de la famille berbériste
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du MP dirigée depuis 1967 par Abdelkarim Khatib, figure historique de
la lutte pour l’indépendance et considérée proche du palais. La première
tentative d’alliance, tramée en 1992, a avorté à cause du refus inexpliqué
de Khatib de participer aux élections communales et législatives de l’an-
née suivante, une décision prise au dernier moment qui probablement n’é-
tait pas étrangère à l’évolution violente de la situation algérienne.

À partir de 1994, Benkiran s’est consacré à préparer, en termes de
Mohamed Tozy, une véritable OPA de son mouvement sur le MPCD
(2000 : 192). D’une part, il a essayé de réunifier sous son leadership l’a-
tomisée nébuleuse associative qui pouvait lui être favorable. Ainsi, en
1996, la Jamaa al-Islah wa-at-Tajdid fusionna avec la Rabitat al-Mustaqbal
al-Islami (Ligue du devenir islamique), constituée à son tour par trois orga-
nisations locales de Qsar al-Kabir, Rabat et Fès ; le nouveau conglomérat
a reçu le nom de Harakat al-Tawhid wa-l-Islah (Mouvement de l’unité et
la réforme, MUR), avec lequel il continue à fonctionner jusqu’à aujour-
d’hui comme structure parallèle mais non assimilable au parti politique.
En même temps, Benkiran s’est emparé définitivement du contrôle du
MPCD à son congrès extraordinaire de mai-juin 1996, d’où il est sorti élu
secrétaire général adjoint, c’est-à-dire le second dans la hiérarchie après
Khatib (Zeghal, 2005 : 212). La relation établie entre la vieille garde du
parti et la majorité islamiste dernièrement arrivée était pleine d’ambiguï-
tés (Willis, 1999 : 48) et toutes les différences entre les deux secteurs n’ont
pas pu être réglées immédiatement. Elles ont été mises en pleine lumière
par le retrait inattendu de l’ancien dirigeant des élections communales de
juin 1997, ce qui a provoqué une grande déception chez les islahistes, obli-
gés à s’y présenter comme des indépendants. Malgré leurs différences
internes, ces derniers ont choisi de maintenir leur participation au MPCD
et ont pu enfin se présenter sous ce sigle aux législatives du 14 novembre
de cette année-là. 

Cette borne du processus d’ouverture politique du pays ne pourrait pas
avoir été dépassée, logiquement, sans le concours des plans de Hassan II.
D’emblée, dans le cas marocain, on pouvait s’attendre à ce que le caractère
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monarchique de l’État et la légitimité religieuse du Roi, ajoutés à la présen-
ce d’autres forces politiques consolidées capables de faire contrepoids aux
islamistes modérés, contribuent au succès de l’expérience d’inclusion de cette
dernière tendance (Albrecht et Weber, 2006 : 135)14. L’autorisation de la
participation électorale des islahistes concédée par le Roi, qui a profité d’un
entretien sur deux chaînes de télévision allemandes pour la rendre publique,
était implicitement assortie d’une série de conditions non négociables : la
reconnaissance de la condition du monarque de commandeur des croyants
(amir al-muminin) et de l’école juridique malekite, le renoncement à la vio-
lence et le soutien à la cause nationale du parachèvement de l’intégrité ter-
ritoriale (Zeghal, 2005 : 212). De plus, les circonstances du moment
procuraient à cette stratégie hassanienne des attraits additionnels : non seu-
lement elle servait à opposer un concurrent puissant à l’USFP et au PI, mais
elle contribuait aussi à isoler dans la clandestinité à l’autre grande organisa-
tion islamiste du pays, Al-Adl wa-l-Ihsan, dirigée par Abdesalam Yassine
(Tozy, 2000 : 193 ; Parejo, 2005 : 16-17 ; Willis, 2006 : 145). Donc, en
principe, on est face à une manoeuvre rentable qui répondrait aux expecta-
tives du modèle makhzenique de segmentation et de cooptation de la dissi-
dence et de l’opposition politique, et dont l’artisan principal aurait été le
ministre de l’Intérieur du moment, Driss Basri15.
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sa survie.

15. Ignacio Cembrero : «Las raíces de la violencia en Marruecos», El País, 25/5/2003.



Aux urnes, le premier résultat de cette intégration dosée des islahistes
a été les neuf sièges obtenus par le MPCD aux législatives de 199716. Les
autorités ont exclu ce parti de la Commission nationale chargée de
superviser le déroulement des élections et lui ont accordé moins de
financement économique et moins de temps de passage à la télévision
étatique qu’à d’autres formations. Mais les membres du MUR, qui
étaient presque la moitié des 142 candidats présentés par ce parti17, se
sont distingués dans la campagne par leur capacité de communication
et leur professionnalisme politique, leurs consignes étant l’objectivité et
la non-personnalisation des débats, la clarté, la sincérité, la cohérence
et le travail de documentation préalable18. L’une des techniques privilé-
giées a été la campagne porte à porte, qui renforçait leur image de pro-
ximité et leur « style populiste » (Willis, 1999 : 52). Ils ont concentré
leurs messages sur les erreurs politiques de leurs adversaires, la lutte
contre la corruption et la moralisation de la vie publique, ils ont publié
leur programme dans la revue Ar-Raya (6 novembre 1997) et ils ont tou-
jours évité de présenter leurs objectifs en termes religieux, de faire réfé-
rence à la sharia ou de se prévaloir des mosquées comme espace de
propagande (Tozy, 2000 : 204-206). À leurs neuf élus initiaux il vien-
drait s’en ajouter un de plus lors des élections partielles d’avril 1999,
puis deux autres à celles d’août 2000 ; ils ont terminé la législature avec
14 sièges et leur propre groupe parlementaire.
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existantes.

18. Ar-Raya, 6/11/1997. Cité en Tozy (2000 : 205).

 



À ce moment-là, la formation avait déjà changé son nom pour prendre
celui de PJD, qui exprimait mieux sa nouvelle orientation islamiste, lors
d’un congrès au cours duquel Saad Eddin El-Othmani, considéré comme
une figure conciliatrice, a succédé Benkiran au poste de secrétaire général
adjoint (1998). Après une première étape de « soutien critique » à la nou-
velle coalition dirigée par le socialiste Abderrahman Yusufi, dont ils n’ont
mis en question que des mesures concrètes telles que les plans de réforme
du Code de statut personnel (mudawana) ou le projet de loi sur les micro-
crédits, le parti a déclaré en octobre 2000 qu’il passait à l’ « opposition
loyale » et a durci dès lors ses attaques contre l’exécutif de l’alternance
(Zeghal, 2005 : 219-220 ; Willis, 1999 : 57-59).

Lors des élections législatives du 27 septembre 2002, le PJD a autoli-
mité à nouveau sa participation en présentant un candidat dans 57 des
91 circonscriptions du pays19. Ni cela ni les dispositions du nouveau sys-
tème électoral destinées à prévenir l’émergence d’un parti hégémonique
aux urnes20 n’ont empêché la formation islamiste d’accomplir une nou-
velle avancée. Après une deuxième campagne professionnelle et bien
orchestrée, elle a quadruplé son nombre de sièges et est devenue, avec 38
élus obtenus dans les circonscriptions locales plus quatre provenant de
la liste féminine nationale, la troisième formation politique au parle-
ment, au même niveau pratiquement que l’USFP (50), le PI (48) et le
RNI (Willis, 2004 : 64, 67). La direction islamiste a été d’abord sédui-
te par l’idée d’accéder au gouvernement en coalition avec le PI, mais la
nomination par Mohamed VI du technocrate Driss Yettou comme
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19. Même si plusieurs critiques ont allégué que cette décision était le résultat des pressions

du Ministère de l’Intérieur, le PJD a toujours soutenu qu’il s’agissait d’une mesure volon-

taire (Willis, 2004 : 63). Un cas analogue d’autolimitation électorale d’un parti isla-

miste est celui du FAI jordanien. Voir Brown (2006 : 12).

20. Aboubakr Jamaï : «El poder marca el camino », El País, 28/9/2002.



Premier ministre, preuve de la frustration du processus d’alternance, a
accentué les divisions internes à cet égard et a conduit le parti à rester
dans l’opposition (Zeghal, 2005 : 223-224).

Dès lors, les efforts du PJD se sont concentrés sur l’optimisation de
son activité parlementaire et sa rentabilisation en termes d’image. Le
comportement irréprochable et le travail consciencieux de ses élus lui
permettaient de faire étalage de ses différences avec le reste des forma-
tions politiques et de crédibiliser son discours sur la lutte contre la cor-
ruption et la moralisation de la vie publique : donner l’exemple, en
définitive. Depuis 2002, un code interne du parti oblige chacun de ses
représentants à assister à toutes les sessions et, tout au moins, présenter
une question orale par semaine, une écrite par mois et une proposition
de loi par année parlementaire (Wegner, 2006) ; une discipline dont ses
dirigeants se vantent.

Mais la démarche de l’intégration institutionnelle de ces islamistes
devait encore surmonter une crise d’envergure majeure. Les attentats sui-
cide dont a fait l’objet la ville de Casablanca le 16 mai 2003 ont mis le PJD
dans le point de mire des attaques de diverses forces politiques et sociales
du pays, qui l’accusaient de nourrir le terreau idéologique des groupes sala-
fistes extrémistes et violents. Des voix en provenance des services de sécu-
rité et des certains organes de presse et partis laïcs ou de gauche ont
immédiatement mis en question la stratégie officielle d’inclusion de cette
partie du mouvement islamiste marocain et demandé de l’interdire et le
punir. L’USFP et le PPS, tous deux membres de la coalition de gouverne-
ment, se sont révélés comme les plus belligérants contre le PJD, le secré-
taire général du premier, Mohamed El-Yazghi, l’ayant même appelé à
demander pardon au peuple marocain. Mohamed VI a répondu à ce cli-
mat en proclamant la fin de « l’ère du laxisme » dans son discours de la
Fête du trône du 30 juillet de la même année. 

Les élections communales programmées pour juin 2003 et reportées
jusqu’au 12 septembre ont été marquées par ce contexte de commotion
et de polarisation politique, ainsi que par les répercussions internes de
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la guerre contre l’Irak Après avoir évité la dissolution, le PJD a été
contraint de réduire encore une fois son nombre de candidats et de se
présenter seulement dans 18% des circonscriptions pour garder un pro-
fil bas. Néanmoins, les zones choisies étaient celles où le succès avait été
le plus grand lors de législatives précédentes. Cela explique pourquoi
cette formation a obtenu le plus de voix dans 30 des principales cir-
conscriptions urbaines du pays, avec seulement 4,5% de la totalité des
suffrages (Hernández Ramos, 2003).
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21. Néanmoins, l’actuelle direction du parti cherche à se délier des opinions radicales expri-

mées dans les pages de At-Tajdid en alléguant que c’est un journal autonome. Voir

Driss Bennani : «Interview. Othmani sur le divan», Tel Quel, nº 197, 29 octobre-

4 novembre 2005.

Caractéristiques et programme

Résultat de cette trajectoire complexe, marquée par la convergence d’une
série d’organisations et de personnalités d’origines diverses, le PJD actuel a
l’originalité d’être une formation politique dépourvue d’un leader charisma-
tique prédominant et d’un noyau hégémonique du point de vue interne.
C’est pourquoi sa structure ressemble à une « mosaïque » et que les rivalités
et les forces centrifuges présentes en son sein sont exposées sur la place
publique (Zeghal, 2005 : 208-209). Aux élections législatives de 1997, les
caractéristiques sociologiques des candidats de la Jamaa al-Islah wa-at-
Tawhid étaient à peine distinguables de celles du reste de la classe politique
et la Koutlanationaliste, l’extraction urbaine étant majoritaire, les professeurs
(49%) et les professionnels libéraux (17%) ayant une claire prédominance et
l’âge moyen dépassant les 40 ans (Tozy, 2000 : 204). Mais, dès lors, le nom-
bre de ses militants a augmenté peu à peu et son idiosyncrasie s’est affirmée
par rapport aux autres partis. Aujourd’hui, trois générations y cohabitent :
les membres historiques du MPCD de Khatib, qui ont participé à la lutte
pour l’indépendance ; les actuels dirigeants du parti –El-Othmani (élu secré-
taire général lors de son 5ème congrès, en avril 2004), Benkiran, Baha, Ahmed
Raïsouni, Mustapha Ramid–, âgés entre 40 et 50 ans ; et une base compo-
sée majoritairement de jeunes, par contraste avec la gérontocratie dont souf-
frent les partis traditionnels (Zeghal, 2005 : 215). Le profil du militant type
est urbain, de classe moyenne et entre 35 et 40 ans (Hamzawy, 2005b).

Les traits de l’organisation et du fonctionnement du PJD correspon-
dent sous tous les angles à ceux d’un parti de masses moderne. Il dispo-
se d’un organe de presse (At-Tajdid, appartenant au MUR)21, de cellules
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locales et régionales, d’organisations de jeunes (Chabiba) et de femmes,
d’une association d’élus, d’une commission de cadres, d’une centrale
syndicale (l’Union nationale des travailleurs marocains, UNTM), d’un
organe naissant pour encadrer des professionnels, d’une université d’été
et, bien sûr, d’un groupe parlementaire propre (Zeghal, 2005 : 239 ;
Mohsen-Finan et Zeghal, 2006 : 90-91) 22. Ces dernières années, il a
fait un effort extraordinaire pour professionnaliser et discipliner l’acti-
vité de ce dernier et il a évolué en quête d’une plus grande ouverture et
d’une capacité plus importante d’attraction de militants, de sympathi-
sants et de votants, non nécessairement issus des milieux islamistes
(Wegner, 2006). En fait, un rapport publié récemment par Democracy
Reporting International and Transparency Maroc a signalé cette for-
mation comme étant la seule exception à la situation critique générali-
sée des partis marocains, «sclérosés et faiblement organisés, incapables
de produire et de porter des initiatives politiques significatives au sein
du Parlement ». «Pour certains», ajoute le document, «le parti islamis-
te ‘Justice et développement’ (PJD) constitue une exception dans la
mesure où il paraît poursuivre des objectifs cohérents et s’appuyer sur
une structure partisane organisée dont le fonctionnement est perçu
(…) comme parmi les plus démocratiques du spectre politique maro-
cain » (2007 : 1).

En outre, le PJD a mis sur pied une stratégie de communication sophis-
tiquée, comparable à celles de ses homologues européens, en direction du
public national, ainsi que des principaux partenaires du Maroc à l’étran-
ger : les États-Unis et les pays de l’UE. Les campagnes électorales et le

22. Voir Amin Rboub : «Dans les coulisses du PJD», L’Économiste, 23/2/2007. P. 42-44.

Par exemple, le parti a organisé son Forum de la Jeunesse à Meknès en août 2006.

Khadija Ridouane : «Forum des jeunes du PJD. La machine disciplinaire»,

L’Économiste, 25/8/2006. P. 28-29.

 



marketing politique ont été jusqu’à présent l’une de ses spécialités (Tozy,
2000 : 204 ; Willis, 1999 : 52 ; Willis, 2004 : 64). On a su récemment,
par ailleurs, que le parti a sollicité les services d’une agence de communi-
cation pour entraîner 150 de ses responsables à ces techniques ; on a éga-
lement appris qu’en vue des élections de septembre 2007, il prépare le
lancement d’un nouveau quotidien en langue arabe qui relayera le contro-
versé At-Tajdid comme diffuseur de ses idées23.

S’il y a une spécificité remarquable qui le distingue des formations
politiques conventionnelles, c’est la bicéphalie existante entre le parti
lui-même et le MUR, le conglomérat associatif dont il est issu et qui lui
sert d’arrière-boutique idéologique. Dirigé par Raïsouni, ce dernier se
définit comme une «association éducative et culturelle islamique» qui
fonctionne d’une façon autonome, mais la majorité des sympathisants
et 30-40% des militants24 appartiennent simultanément aux deux orga-
nisations. D’après plusieurs observateurs, une division du travail a été
établie entre les deux. Le PJD joue le rôle de force politique modérée et
conciliatrice qui maintient de bonnes relations avec le pouvoir sur place,
avec un programme pragmatique et un langage dépourvu de références
religieuses tandis que le MUR et At-Tajdid soutiennent souvent des
positions plus radicales et politiquement incorrectes, gardent leurs dis-
tances avec la monarchie et agissent comme liaison avec d’autres acteurs
de sensibilité islamiste. Tout cela a entraîné au PJD des accusations
constantes de duplicité et de double langage (Zeghal, 2005 : 213-216,
226-232). Il est vrai que, exagérément ou non, la presse marocaine met
d’habitude en relief les différences entre la direction actuelle du parti,
dont des personnalités comme El-Othmani, Baha et Lahcen Daoudi, et
la ligne dure incarnée par Raïsouni et Ramid, plus critiques avec la
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24. Mostafa Bentak : « Othmani ne sera pas ministre », Le Matin, 21/3/2007.
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monarchie, moins ambigus dans leur exigence d’une réforme constitu-
tionnelle qui établisse une véritable séparation des pouvoirs, plus ouver-
tement islamistes dans leur langage et, à cause de tout cela, mis à l’écart
par l’organisation depuis le congrès de 2004.

En général, les relations du PJD avec le makhzen et la monarchie ne
sont pas aussi simples et univoques qu’on a pu penser aux premiers
moments de son incorporation au jeu politique, quand il était souvent
qualifié de parti coopté par le pouvoir ou makhzenisé, par contraste sur-
tout avec la situation clandestine et l’attitude plus combative d’Al-Adl
wa-l-Ihsan (Zeghal, 2005 : 12-13, 301). Reste à voir si les dits islamis-
tes du palais se comportent avec la docilité qu’on leur prête ou bien, au
contraire, opposent de la résistance aux manœuvres monarchiques
(Ottaway et Riley, 2006 : 14), en profitant de la multiplication de leur
force politique et sociale que leur normalisation politique a favorisé.
Selon Mohsen-Finan et Zeghal, le PJD, « s’il est incorporé au système
politique, ne sera ni neutralisé, ni banalisé dans le paysage politique »
(2006 : 83).

Résultat de constantes transactions et de la synthèse des différences
internes (Zeghal, 2005 : 239), l’idéologie du tandem PJD-MUR n’éma-
ne pas d’un corpus doctrinal défini ni d’une personnalité prédominante,
en marge du rôle de théoricien assumé par Raïsouni. Elle s’est caractérisée
généralement par son imprécision et sa ductilité, plus grandes si possible
sur le plan théologique que sur le plan politique lui-même. La référence
idéologique ultime des deux organisations est «un islam issu de la salafiyya,
mais celle-ci se définit plutôt par son sens historique d’un islam nationa-
liste qui revient à une “authenticité” du Coran et des traditions prophé-
tiques, que dans le sens d’une salafiyya issue directement du wahhabisme
ou du modèle saoudien» (Mohsen-Finan et Zeghal, 2006 : 99). Mais,
malgré cela, le PJD rejette souvent l’étiquette d’islamiste en préférant la
formule de parti au référentiel islamique : «Nous avons toujours dit que
le PJD n’est pas un parti islamiste, mais un parti politique d’obédience



islamique qui s’inscrit pleinement dans le projet national de société
moderniste et démocratique» 25.

D’emblée, l’activité du parti s’appuie sur le principe du refus de la violen-
ce et sur les fondements de la démocratie, la liberté politique et le pluralis-
me (Tozy, 2000 : 198-200 ; Willis, 1999 : 63-64). En ce qui concerne le
singulier système politique marocain, sa demande la plus habituelle est que
les attributions du gouvernement et du parlement soient renforcées en fai-
sant les changements constitutionnels pertinents (Willis, 2004 : 66). Or ses
revendications ne vont pas beaucoup plus loin, la loyauté institutionnelle
primant. Le PJD non seulement évite de questionner la dignité du Roi
comme amir al-muminin, mais il se base sur celle-ci pour assurer que dans
ce pays il existe déjà un État islamique, donc il n’est pas nécessaire de sub-
vertir les règles du jeu actuelles (Tozy, 1999 : 197-198).

En matière économique, le programme du MPCD pour les élections de
1997 pariait sur un équilibre entre l’intérêt public et le privé, et donnait
la priorité à des objectifs tels que l’éradication de la pauvreté, le dévelop-
pement et la lutte contre la corruption et le gaspillage (Willis, 1999 : 66-
67). Par la suite, le groupe parlementaire du parti a demandé l’annulation
progressive des taux d’intérêt du système bancaire marocain, censés être
contraires à la prohibition coranique de la riba. Le même argument l’a
poussé aussi à s’opposer au projet de loi sur les microcrédits du gouverne-
ment Yusufi. Mais progressivement, son discours a abandonné les réfé-
rences religieuses et s’est rapproché de plus en plus des positions officielles
en se concentrant sur les problèmes du développement, de la compétiti-
vité de l’économie nationale et des relations commerciales avec l’UE
(Mohsen-Finan et Zeghal, 2006 : 105-106 ; Willis, 2004 : 66).

Le PJD et la politique étrangère du Maroc : entre l'idéologie et le pragmatisme

33Número 7, 2007

25. « Le PJD n’est pas un agneau, il sera difficile à dépecer » [entretien avec Saad Eddin
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26. Ce type de questions fait partie des zones grises des programmes de la plupart des par-

tis islamistes réformistes. Voir Hamzawy, Ottaway et Brown (2007).

La réforme en profondeur du pouvoir judiciaire visant à éliminer la cor-
ruption et assurer l’indépendance des tribunaux, l’éradication de l’anal-
phabétisme et l’unification du système d’enseignement (une éducation
«marocaine, arabe, unifiée, publique») sont quelques autres de ses deman-
des constantes (Willis, 1999 : 66-67). Le point sur lequel les positions du
PJD ont suscité plus de polémique et sa proclamée modération a été mise
en doute, ce sont les questions sociales sur lesquelles ses dirigeants adop-
tent un discours moralisateur, telles que les droits de la femme et la réfor-
me du Code de statut personnel (Cebolla Boado, 2004 ; Zeghal, 2005 :
245-251), la vente d’alcool, la promiscuité sur les plages ou les manifesta-
tions artistiques qualifiées d’immorales26.



Le processus décisionnel de la politique étrangère
marocaine

Pour pouvoir considérer dans ses justes termes le degré d’influence que
peut exercer un acteur comme le PJD dans la politique étrangère de l’État
marocain, on doit commencer par le placer dans le cadre institutionnel et le
système décisionnel qui déterminent le dessin et la mise en oeuvre de cette
politique. En dépit des réformes entreprises sur d’autres terrains, les relations
extérieures ont appartenu historiquement et continuent à appartenir de nos
jours au noyau dur du pouvoir de l’État, où aucun pas n’a été fait vers la sépa-
ration des pouvoirs. En conséquence, elles sont encore considérées, comme
il fut établi au début du règne de Hassan II, comme une partie du domaine
réservé du souverain, le ministère des Affaires étrangères restant –à côté de
ceux de l’Intérieur, de la Défense et des Affaires religieuses– l’un des minis-
tères de souveraineté dont le chef est désigné directement par le Roi, sans tenir
compte de la majorité parlementaire. Pour Rachid El Houdaïgui, le système
décisionnel de la politique étrangère marocaine fonctionne avec une orga-
nisation rigidement structurée dans laquelle les divers acteurs interviennent
selon une «logique relationnelle hiérarchisée» (2003 : 27). Si on le repré-
sentait comme une pyramide, son sommet serait occupé par l’«unité déci-
sionnelle centrale» (le Roi, le Cabinet royal et l’armée), qui s’appuierait sur
une «unité décisionnelle subordonnée» (le gouvernement et le parlement),
les partis politiques et les organisations patronales ou de la société civile ne
faisant partie que de l’«unité décisionnelle marginalisée».

Dès l’indépendance, l’immuable suprématie du monarque dans la
conception de l’action extérieure du royaume (Berramdane, 1987 : 411)
repose simultanément sur son statut religieux et sur la codification cons-
titutionnelle du monopole royal : une manifestation de plus de la coexis-
tence d’un espace traditionnel et d’un espace modernisé qui caractérise le
système politique marocain (Hernando de Larramendi, 1996 : 105).
Dans les textes constitutionnels successifs, un article 19 invariable consigne
la légitimité religieuse du souverain et en fait le symbole et l’unique respon-
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sable de la souveraineté et de l’unité nationale. Cette responsabilité inclut
aussi bien la défense face à n’importe quelle agression extérieure –au point
de pouvoir déclarer la guerre après une consultation avec le gouvernement
(art. 66) et une communication au parlement (art. 74)– que l’obligation
d’adopter toutes les mesures nécessaires pour parachever l’intégrité terri-
toriale. L’article 31 lui attribue la représentation de l’État sur le plan inter-
national, le pouvoir de signer et de ratifier les traités (pourvu qu’ils
n’engagent pas les finances publiques) et l’accréditation des ambassadeurs
à l’étranger ou devant les organismes internationaux. C’est aussi lui qui
reçoit les lettres de créance des diplomates destinés au Maroc. À cela s’a-
joutent ses prérogatives en matière de défense en sa qualité de chef suprê-
me des Forces armées royales (art. 30), sa condition de président du Conseil
de ministres (art. 25) et sa capacité de proclamer l’état d’exception (art.
35), de dissoudre les chambres parlementaires (art. 27) et d’assumer leurs
pouvoirs entre-temps (arts. 71 et 72). Sans oublier la transcendance poli-
tique de ses messages à la nation et au parlement, qui fixent les grandes
lignes directrices de l’action interne et internationale de l’État et ne peu-
vent «faire l’objet d’aucun débat» (art. 28) (Dupuy, 1993 : 237-238).

Par cette fusion du pouvoir symbolique et constitutionnel, le processus
décisionnel a été toujours marqué par un haut degré de personnalisation,
notamment sous le règne de Hassan II, auquel on attribuait une habilité
diplomatique hors du commun. En contact direct avec le monarque on
trouve le cercle de conseillers officiels et officieux connu sous le nom de
Cabinet royal, dont le poids est notable, même s’il manque d’un organe
distinct consacré aux questions de politique étrangère en marge des
conseils à caractère consultatif (Hernando de Larramendi, 1996 : 109-
117). Cette unité décisionnelle centrale accomplit une double fonction
technique (monopole des services d’intelligence civils et militaires) et poli-
tique (prise de décisions et contrôle du champ politique décisionnel) (El
Houdaïgui, 2003 : 30-56). En ce qui concerne l’exécution de la politique
étrangère, le Roi lui-même intervient en personne à des sommets et des
réunions d’organismes internationaux, et déploie une diplomatie royale
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qui repose en grande partie sur ses liens et ses sympathies (Hernando de
Larramendi, 1996 : 122-123).

L’unité décisionnelle subordonnée, qui inclut aussi bien le gouvernement
que le parlement, accomplit des fonctions secondaires de type technique
(consultatives et exécutives) et politique (représentatives) (El Houdaïgui,
2003 : 69-76). Les limitations constitutionnelles des attributions du gou-
vernement, la dépendance directe du Premier ministre par rapport au sou-
verain et la surveillance permanente du Cabinet royal lui laissent une marge
d’autonomie très réduite dans la conception de la politique étrangère et relè-
guent ses fonctions au domaine administratif. Le travail du chef de l’exécu-
tif se concentre sur la coordination interministérielle ; il ne représente
qu’exceptionnellement son pays dans des forums internationaux et ne
négocie pas d’accords politiques ou économiques. Le ministère des
Affaires étrangères, quant à lui, appartient historiquement aux dits minis-
tères de souveraineté, dont le plus haut responsable a toujours été nommé
directement par le palais. Il souffre en plus d’une grande indéfinition de
ses attributions et de la dispersion de ses compétences, due à la mobilité
des structures gouvernementales et à la multiplication circonstancielle de
portefeuilles à vie éphémère dans des domaines concomitants. À des
moments différents, il y a eu des ministères des Affaires africaines, des
Affaires mauritaniennes, du Sahara marocain, des Relations avec l’UE, des
Affaires maghrébines, etc. (Hernando de Larramendi, 1997 : 103-119 ;
El Houdaïgui, 2003 : 48-76).

Plus accessoire encore est le rôle du parlement, presque limité dans la pra-
tique à traduire légalement les mesures issues du palais ou du gouverne-
ment. Cette situation n’a été altérée significativement à la suite de la révision
constitutionnelle de 1996 ni par la récupération du bicaméralisme ni par
l’instauration du suffrage universel directe pour la Chambre de représen-
tants. Le débat parlementaire en matière de politique étrangère a été géné-
ralement dénaturé à cause du consensus autour de la question territoriale,
de la majorité du bloc gouvernemental et surtout, de l’ingérence du palais
à travers les multiples mécanismes prévus dans la constitution. Pour
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accomplir sa mission théorique de contrôle, la chambre basse ne dispose que
de recours indirects tels que l’approbation du budget du ministère des
Affaires étrangères, la ratification des traités qui engagent les finances de l’É-
tat ou la communication par le souverain des déclarations de guerre. Elle a
été pourtant plus active dans son implication dans des actions extérieures
suivant les directives du Cabinet royal et destinées le plus souvent à pro-
mouvoir les positions marocaines sur le conflit du Sahara occidental : ce
que l’on a appelé la diplomatie parlementaire (Hernando de Larramendi,
1997 : 149-166 ; El Houdaïgui, 2003 : 66-69, 75-76).

Rentrant déjà dans l’unité décisionnelle marginalisée, les partis poli-
tiques ne sont intervenus directement dans l’élaboration et l’exécution de
la politique étrangère que lors d’une brève phase historique au cours de
laquelle celle-ci a fonctionné comme un domaine partagé (1955-1960).
Pour le reste, ils ont accompli une fonction vicaire de relais de l’action
diplomatique du régime dans des sphères internationales dont ils étaient
idéologiquement proches : les organisations arabes dans le cas du PI,
l’Internationale socialiste pour l’USFP, le bloc soviétique pour le PPS et
l’OADP, et la droite européenne pour le RNI et l’UC. Dans tous les cas,
la mission fondamentale était encore une fois de faire une sorte de lobbying
à propos du conflit du Sahara. Sur le plan interne, ces forces politiques ont
fonctionné aussi comme des intermédiaires du régime en vue d’assurer le
soutien de la société à sa politique extérieure dans des moments clés tels
que la Guerre des sables avec l’Algérie (1963), les interventions dans les
conflits israélo-arabes de 1967 et 1973, et la Marche verte sur le Sahara
(1975). Néanmoins, les partis issus du Mouvement national ont aussi
adopté parfois des positions critiques face aux principales orientations
extérieures de l’État –son alignement pro-occidental, ses concessions aux
États-Unis ou aux organisations financières internationales, ses accords de
pêche– qui se sont même radicalisées lors de périodes de crise comme la
guerre du Golfe de 1991, ce qui témoigne d’une certaine «fonction indi-
recte de contrôle» des décisions monarchiques (Hernando de Larramendi,
1997 : 140-147 ; El Houdaïgui, 2003 ; 77-83).

 



Vision générale des relations internationales et de
la politique étrangère du Maroc

Le PJD a affiné sa vision des relations internationales au cours de la der-
nière décennie, à mesure qu’il avançait dans son processus d’inclusion et
de normalisation dans la sphère politique institutionnalisée. En 1998,
quand ce saut en avant semblait déjà assimilé, le MUR a publié sa Vision
politique, un document rédigé par Benkiran où il annonçait les principes
fondamentaux de l’action du mouvement et, par conséquent, du parti
auquel il sert d’arrière-garde idéologique. La situation internationale y
était décrite en termes tiers-mondistes et ouvertement anti-israéliens.
D’une part, on accusait les grandes puissances –sans mentionner explici-
tement les États-Unis – du « pillage international », de la victimisation
de la « nation musulmane » et de l’affaiblissement de l’indépendance du
Maroc, aussi bien sur le plan politique que sur le plan économique.
D’autre part, on dénonçait que la politique étrangère de ces grands États
était conditionnée par les «forces sionistes». D’après Zeghal, cette cosmo-
vision laissait aussi entrevoir le «thème des guerres culturelles» dont le dis-
cours islamiste se nourrit depuis la fin de la guerre froide (2005 : 233).

Similaire dans ses prémisses mais plus élaboré est le document du PJD As-
siyasa al-kharijiya al-magribiya. Mubada’ wa-tawjahat Hizb al-‘Adala wa-l-
Tanamiya (La politique étrangère marocaine. Idéologie et principes du Parti
de la justice et du développement, 2006), même si ce n’est qu’une note non
définitive destinée à l’usage interne, dans l’attente de la présentation du pro-
gramme pour les élections législatives de septembre 2007. Dans sa caractéri-
sation de la situation internationale postérieure à la fin de la guerre froide sous
l’angle politique, ce texte remarque l’émergence d’un système unipolaire sous
l’hégémonie américaine, la guerre du Golfe (1991) en étant l’événement
inaugural, et la victoire proclamée du modèle démocratique occidental et de
la philosophie libérale. L’unipolarité est considérée comme la cause princi-
pale du «déséquilibre du système international» et de la paralyse de
l’Organisation des Nations Unies (ONU), dont les activités serviraient plus
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de « couverture pour ses intérêts stratégiques (ceux des États-Unis ) et ceux
de ses alliés » qu’à établir la paix et la sécurité en appliquant le droit interna-
tional. Pour le parti, cet ordre inique met en danger la souveraineté des États
elle-même, ayant comme victime par excellence le « monde arabe et isla-
mique » : « Ils interviennent même dans les affaires de ces nations, en
convulsionnant leur stabilité, en changeant leur système religieux, culturel et
social, et en effaçant leur identité nationale ». Un autre péché historique
imputé aux pays occidentaux est leur soutien aux régimes dictatoriaux des
États du Sud, au préjudice des mouvements de libération nationale et des ten-
tatives de démocratisation (PJD, 2006 : 1).

Sur le plan économique, le système capitaliste actuel et la globalisation
«dirigée par les États-Unis » sont dénoncés comme étant «injustes», car ils
n’ont fait «qu’accroître la brèche entre les pays riches du Nord et les pays
pauvres du Sud à cause du monopole du capitalisme international par les
pays occidentaux et l’abus des ressources naturelles et humaines des pays
du Sud» (PJD, 2006 : 1). Par ailleurs, on se montre aussi préoccupé par
l’imposition du «modèle de la culture occidentale au reste des sociétés et
des civilisations» (PJD, 2006 : 1). On combine, en définitive, les ingré-
dients d’un discours anti-impérialiste et tiers-mondiste qui est loin d’être
l’apanage de l’islamisme –en fait, il est, selon des interprétations comme
celle de Burgat (1996), l’un des principaux éléments de continuité entre
cette idéologie et le nationalisme arabe des années cinquante et soixante–.

Pour autant, et non sans contradictions, cette approche cohabite actuel-
lement avec l’acceptation des grandes tendances globales comme une
donne incontournable et non nécessairement négative qui met en question
la continuité des logiques politiques précédentes : “Actuellement, avec le
phénomène de la mondialisation, les marges de différence sont très rédui-
tes. Ce qui est mondialisé maintenant, c’est la démocratie, la religion et l’é-
conomie de marché. Comment trouver le dosage convenable pour aboutir
au bon résultat, c’est la question. Parce que maintenant, comme je l’ai dit
un jour à un diplomate américain, il n’y a plus vous et nous. Nous sommes
chez vous et vous êtres chez nous, à cause de la mondialisation. La sécuri-

 



té, la prospérité devraient être pour tous ou ne devraient être pour person-
ne. Maintenant on ne peut plus raisonner comme des entités isolées et
chaque pays doit défendre ses petits intérêts», explique Abdalah Baha27.

Pour le PJD, le résultat de toutes les circonstances exogènes citées est que
«le monde arabe et islamique est devenu le théâtre de conflits idéologiques
et politiques qui sèment la discorde, la lutte religieuse et sectaire et la guer-
re civile, et le théâtre toléré de l’ingérence ouverte dans les affaires internes».
À ce point-là, on reconnaît pour la première fois dans le document une cer-
taine partie de responsabilité endogène des problèmes de la région, tout en
faisant une claire distinction entre les peuples et les pouvoirs sur place : «La
position arabe officielle reste au-dessous de ses responsabilités historiques
(…). Entre celle-ci et les peuples arabes et islamiques, il y a un abîme qui
s’aggrave chaque fois que l’oumma fait face à une attaque ou à une agres-
sion de l’Occident». « La faiblesse du système officiel arabe et islamique a
atteint un niveau de dégradation sans précédent » (PJD, 2006 : 1-2).

Les propositions du parti pour faire face à ce sombre diagnostic et cons-
truire «un système international équilibré et multipolaire» fondé sur la
Charte des Nations Unies et le droit international reposent aussi, selon ce
texte, sur quelques principes issus de la tradition islamique : «l’unité du
lien (rabita) humain» et l’égalité de toutes les personnes ; la paix comme
base des relations internationales ; l’égalité entre les États et le droit à la
différence ; la justice dans les relations entre les États ; la liberté (enten-
due comme une ouverture accrue des pays, liberté de circulation, de rési-
dence et de travail, droit à la propriété et non-discrimination pour cause
de race, de religion, de classe ou de langue) ; le respect des accords inter-
nationaux ; la consolidation de la particularité culturelle ; et la coopéra-
tion entre les États et les nations (PJD, 2006 : 4-5).
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27. Actuel vice-secrétaire général et porte-parole du groupe parlementaire du PJD.

Entretien avec l’auteur, 24 février 2006.
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De toutes ces prémisses générales dérive une série d’options plus spéci-
fiques qu’on peut diviser en trois blocs : celles concernant le pari sur la
défense des particularités culturelles et du dialogue interculturel ; celles
qui concordent avec les principes de la légalité internationale ; et celles
d’inspiration tiers-mondiste et/ou de solidarité panislamique. En ce qui
concerne la première de ces catégories, il est intéressant d’observer com-
ment le PJD défend la primauté de la spécificité culturelle sur toute doc-
trine universaliste en faisant une lecture positive de la différence («la
différence ne doit pas être la cause des affrontements, de la lutte et des
guerres, mais plutôt un élément de diversité, d’enrichissement»), en la
liant au principe westphalien de la souveraineté des États et en appelant
enfin au «dialogue des civilisations». Rien n’est dit, pour autant, sur les
implications pratiques de ce réflexe de relativisme culturel, très contro-
versé dans des domaines comme la promotion internationale de la démo-
cratie et des droits de l’homme.

Le point de départ est plus universaliste dans le cas des références à l’a-
doption du principe du dialogue et de la négociation pour le règlement des
contentieux entre les pays dans le cadre des organisations régionales ou inter-
nationales ; la protection de l’environnement à travers l’application de tous
les accords existants là-dessus ; le respect des conventions contre la prolifé-
ration nucléaire (combiné avec le droit à l’usage pacifique de cette source
d’énergie) ; la signature par le Maroc du Statut de Rome de la Cour péna-
le internationale ; ou la réforme de l’ONU. Les demandes du PJD par rap-
port à ce dernier objectif sont que la représentation démocratique de tous
les États dans le Conseil de sécurité soit garantie, que le nombre de memb-
res de celui-ci soit élargi, en incluant plus des pays arabes et islamiques, et
que le droit de veto arrête d’être monopolisé par les États-Unis, le Royaume-
Uni, la France, la Russie et la Chine (PJD, 2006 : 6-7).

Le référentiel tiers-mondiste et de solidarité panislamique devient visi-
ble quand le parti proclame son soutien aux «questions islamiques» ou aux
minorités islamiques partout dans le monde –la situation palestinienne
méritant une mention spéciale–, ainsi qu’aux «mouvements de libération
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28. Membre du Secrétariat général du parti et vice-président troisième de la Chambre de

représentants. Entretien avec l’auteur, 17 février 2006.

nationale justes qui luttent pour libérer leurs nations et confirmer l’indé-
pendance de leur volonté politique». Si cela n’était pas suffisant, en allu-
sion évidente à des conflits tels que l’israélo-palestinien ou l’irakien ce
document affirme le «droit des peuples et des nations à résister contre l’oc-
cupation, en le considérant comme l’un des droits de l’homme que garan-
tissent les lois divines et les pactes internationaux, en faisant la différence
entre ce droit et le terrorisme» (PJD, 2006 : 6).

Quant à la politique étrangère marocaine, elle n’est pas aujourd’hui, d’a-
près le PJD, à la hauteur de la trajectoire historique du pays. La cause de
cela est son «manque de vision» et la «prédominance de l’instabilité dans
la direction des décisions politiques», résultats à leur tour de sa subordi-
nation croissante aux orientations des grandes puissances. La primauté de
celles-ci sur les intérêts nationaux a donné lieu à une «diplomatie indéci-
se » (PJD, 2006 : 3). La perception est que la dépendance du pays n’a fait
que s’accentuer au cours de ces dernières années. Selon Lahcen Daoudi,
l’arrivée au pouvoir de Mohamed VI a coïncidé «avec le surendettement
du Maroc, la faiblesse de son économie, donc plus de dépendance » :
« Donc les changements viennent plus de l’extérieur que de l’intérieur ».
En guise d’exemples, il cite la réforme du Code de statut personnel, la nou-
velle approche officielle en matière des droits de l’homme et l’ouverture
politique ; ces deux derniers phénomènes seraient étroitement liés, selon
lui, aux exigences de l’UE et du Partenariat euro-méditerranéen créé en
1995 au sommet de Barcelone28.

En partant de la «situation géographique privilégiée du Maroc» et des
principes de la religion islamique, de la monarchie constitutionnelle et de
l’unité territoriale, le PJD établit trois grands objectifs pour la politique
étrangère de son pays : récupérer sa place historique dans le domaine
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29. Responsable de la Commission de Relations extérieures du parti. Entretien avec l’au-

teur, 10 janvier 2007.

international ; répondre aux aspirations du peuple marocain à « une vie
digne, à la sécurité et à la paix sociale » –c’est-à-dire contribuer au déve-
loppement économique national– ; et atteindre «l’unité territoriale défi-
nitive» (PJD, 2006 : 2). Daoudi explique ainsi la priorité actuellement
accordée aux objectifs économiques : «La politique étrangère s’inscrit
maintenant dans un processus de mondialisation qui est irréversible (…),
c’est une donne. Les Marocains s’attendent à une amélioration de leurs
conditions de vie. La priorité, ce sont les investissements étrangers, la
transparence totale, la lutte contre la corruption. C’est préparer le terrain
pour que les investisseurs étrangers aient confiance en le Maroc ».

Pour accomplir tous ces buts, on parie sur «une politique étrangère
équilibrée» qui entretiendrait des bonnes relations avec toutes les puis-
sances et les régions du monde mais sans perdre de vue les «intérêts natio-
naux» (Réda Benkhaldoun)29 ; une diplomatie ayant de «l’initiative» et
agissant «dans le cadre des intérêts de l’État et de la société marocaine»
(PJD, 2006 : 3). On insiste à plusieurs reprises sur le besoin de la pro-
fessionnaliser, de la rendre plus active et dynamique (Baha) et d’en pal-
lier le déficit historique en matière de communication, sur lequel on fait
retomber l’incompréhension internationale des positions de Rabat sur le
conflit du Sahara occidental.

Comment le parti évalue-t-il le singulier cadre institutionnel de la poli-
tique étrangère marocaine, qui donne lieu, comme on l’a vu, à un proces-
sus décisionnel bicéphale et déséquilibré au détriment du gouvernement,
ainsi qu’à une absence pratique de contrôle parlementaire ? On trouve de
notables contradictions là-dessus. D’une part, des arguments dans la ligne
du discours officiel sont reproduits, reprenant l’idée selon laquelle la pré-
éminence exécutive du Roi représenterait une garantie de la continuité et
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30. La synthèse du rapport de l’IER peut être consultée dans

www.ier.ma/_fr_article.php?id_article=1496

de la stabilité de l’action extérieure de l’État (Baha). Mais en même temps,
le document As-siyasa al-kharijiya al-magribiya réclame que le travail
diplomatique soit transféré «des cercles fermés aux institutions» où les
diverses forces politiques interagissent, voire que la politique extérieure
soit soumise au parlement (PJD, 2006 : 4). D’autres dirigeants assurent
que «le système actuel n’est pas performant au niveau des affaires étrangè-
res », parce que, entre autres raisons, ni le gouvernement ni le parlement
ni la société civile ont un accès réel au processus décisionnel ; de sorte
«qu’il faut des changements assez brusques et rapides pour rattraper le
retard» (Daoudi).

Il n’est donc pas clair si le parti parie sur le changement ou la conti-
nuité dans ce domaine. Or les deux raisonnements cités coïncident au
moins sur un dénominateur commun : l’élargissement des compéten-
ces du gouvernement et du parlement (Baha) et l’appartenance du
Premier ministre à la première force parlementaire (Daoudi). La pre-
mière revendication nous renvoie inévitablement à la question contro-
versée de la réforme constitutionnelle ; la seconde implique une critique
à la désignation, à la suite des élections de 2002, de Jettou comme chef
du gouvernement, une mesure avec laquelle Mohamed VI a gâché l’ou-
verture politique suivie par le pays depuis la constitution du gouverne-
ment d’alternance (1998).

Au milieu du débat sur la nécessité d’une réforme en profondeur de la
constitution de 1996, devenu depuis la succession au trône la pierre de
touche des relations entre les divers acteurs politiques et la monarchie, et
stimulé en 2006 par les recommandations de l’Instance équité et réconci-
liation (IER)30, le PJD prépare actuellement une plate-forme là-dessus qui
sera présentée après les élections de septembre 2007. Sa position officiel-
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31. « Réduire les pouvoirs du roi » [dossier], Le Journal Hebdomadaire. No. 255, 13-19 mai

2006. Les diverses positions dans ce débat sont aussi expliquées dans Khadija Ridouane :

« Faut-il réformer la Constitution ? », L’Économiste, 25/10/2006. P. 3-4.

le est méticuleusement mesurée. Selon Benkhaldoun : « La position du
parti est très simple : oui pour des réformes constitutionnelles, donc plus
de prérogatives pour le Premier ministre, avec un vrai gouvernement issu
des urnes. En principe, on est pour que le Premier ministre soit issu du
parti qui arrive en tête aux élections et contre l’article 24 de la constitu-
tion, qui donne au Roi le droit de nommer n’importe quel Premier minis-
tre même s’il n’est pas issu des urnes. Nous sommes pour une vraie réforme
constitutionnelle qui donne un peu moins de prérogatives au Roi et beau-
coup plus de prérogatives au Premier ministre, et qui change la situation
actuelle de la deuxième chambre, la Chambre des conseillers, dans le sens
de lui enlever carrément ou du moins de changer ses prérogatives pour
qu’elle soit une chambre intéressante ».

Dans le fond, cette position ne diffère pas excessivement de celles de la
majorité des partis. Aujourd’hui, tous se proclament partisans de la «réfor-
me», cette idée ayant été normalisée dans le discours politique conven-
tionnel, mais à l’heure d’expliciter leurs projets, ils évitent toute allusion
au principe de séparation des pouvoirs ou à la réduction des prérogatives
du Roi. Demander que ce dernier règne mais ne gouverne pas, comme
dans toute monarchie parlementaire, reste un tabou inexpugnable pour le
gros de la classe politique. C’est pour cela que «leur discours porte essen-
tiellement sur les “autres” institutions : le statut de la deuxième chamb-
re, l’élargissement du domaine du Parlement, le statut du Premier
ministre, etc.» 31. C’est précisément sur ces points que les priorités du PJD
se concentrent. De plus, ses dirigeants actuels relativisent l’urgence d’une
réforme constitutionnelle profonde en parlant d’un processus par étapes,
qui doit commencer par le renouvellement du champ des partis politiques
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32. Driss Bennani (note 21). 

33. Le document de Ramid est reproduit dans «Constitution : La Monarchie acculée» [dos-

sier], Le Journal Hebdomadaire. No. 144, 10-16 avril 2004.

et la tenue d’élections complètement transparentes. D’après El-Othmani,
«au niveau de la réforme politique, il a trois niveaux d’intervention. La
constitution, les partis et les élections. C’est un travail qui doit se faire en
parallèle ». 32

Par ailleurs, les différences internes à ce propos sont parfaitement
connues. La tiédeur de l’approche de la direction du parti contraste avec
l’audace du document publié en avril 2004 par Ramid, dans lequel, à titre
personnel, il s’en prenait directement aux prérogatives du Roi et réclamait
une réforme constitutionnelle qui établisse une véritable séparation des
pouvoirs : « Les attributions royales aussi bien législatives qu’exécutives,
posent au niveau de la pratique plusieurs contraintes et problèmes liés à la
responsabilité portant sur l’exercice de l’autorité. (…) La qualité du com-
mandeur des croyants n’attribue pas à celui-ci des pouvoirs absolus et ne
fait pas non plus de lui quelqu’un d’infaillible qui n’a pas à répondre de ses
actes du point de vue islamique au cas où il assumerait l’une des respon-
sabilités législatives, exécutives ou autres » 33.

En ce qui concerne concrètement les changements éventuels dans le
cadre institutionnel de la politique étrangère, les responsables du PJD
reconnaissent manquer pour l’instant d’une position consensuelle. Leur
plate-forme sur la réforme constitutionnelle propose que les ministères de
l’Intérieur, de la Défense et des Affaires religieuses restent dans le domai-
ne réservé du Roi –que celui-ci, donc, garde le pouvoir de nommer ses titu-
laires et de contrôler leur activité–, mais n’a pas encore atteint un accord
tranchant quant au statut futur du portefeuille des Affaires étrangères.

 





Domaines de convergence avec le régime

En guise d’hypothèse générale, en reprenant une distinction explici-
tement assumée par quelques responsables du PJD, on peut classer les
principales issue-areas (domaines thématiques) de la politique étrangère
marocaine en deux grandes catégories : ceux où le consensus national
est pratiquement assuré et les positions du parti coïncident avec celles
du régime ; et ceux où les décisions de ce dernier sont sujettes à des cri-
tiques plus ouvertes qui, à certains moments, peuvent même saper sa
légitimité. La prémisse dont on part, c’est que tous les aspects de l’ac-
tion extérieure de ce pays ne contribuent pas mécaniquement à la légi-
timation du pouvoir sur place et à la fabrication du consensus, comme
les analyses habituelles ont tendance à le considérer. Dans la connexion
entre politique extérieure et politique interne, quelques actions ou inter-
actions (linkages) peuvent s’avérer fonctionnelles de ce point de vue,
mais d’autres peuvent devenir plutôt dysfonctionnelles (Rosenau, 1968 :
326 ; Rosenau, 1971 : 334).

La question de l’intégrité territoriale et le conflit du Sahara occidental
d’abord, mais aussi les relations de voisinage avec l’Algérie et l’Espagne et
les rapports avec l’UE, sont les principaux domaines de convergence entre
les positions du PJD et la politique étrangère actuelle du Maroc. Au contrai-
re, c’est dans la politique envers le monde arabe et musulman et les rela-
tions avec les États-Unis où les différences les plus notables apparaissent.

« Intégrité territoriale » et Sahara occidental

La question territoriale et le contentieux du Sahara occidental, clé de
voûte de la cohésion politique du pays et du rétablissement des relations
entre l’opposition nationaliste et la monarchie dès la moitié des années
soixante-dix, ont été utilisés aussi par le PJD dans le but de se légitimer
et de réaffirmer sa normalisation dans le paysage politique marocain.
D’une façon délibérée, son discours actuel ne se dévie pas du consensus
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sur la marocanité du Sahara et ne montre pas de différences appréciables
par rapport à celui du reste des partis représentés au parlement, la cen-
tralité de cette question étant telle que la mollesse de n’importe quel
acteur à son égard affaiblirait énormément la position politique de celui-
ci (Zartman, 2001 : 214). Ainsi, dans le document As-siyasa al-khari-
jiya al-magribiya, le parti exprime son « soutien à l’unanimité nationale
en ce qui concerne nos causes nationales et notre intégrité territoriale,
au processus de libération des villes de Sebta (Ceuta) et Melilla et des
îles marocaines occupées (…) » et sa « condamnation de toute ten-
dance séparatiste ou position politique qui fasse appel à la création d’en-
tités et de petits États dans la région arabe et islamique et dans le monde
entier » (PJD, 2006 : 5-6).

Cette fermeté nationaliste paraît d’autant plus surprenante si on lit
aujourd’hui les critiques ouvertes exprimés par Abdelkarim Mouti il y
a deux décennies contre l’approche officielle de la question saharienne:
« En 1975, nous n’étions pas d’accord avec la présentation officielle de
cette affaire, mais considérant que tout cela était très sensible (…), nous
avons pris l’engagement de nous taire. Nous n’avons ni approuvé ni cri-
tiqué. Nous n’avons pas participé à la Marche verte et nous avons déci-
dé de laisser au régime le soin de découvrir son erreur. (…) La question
sahraouie n’a pas été posée en termes de doctrine islamique (…) ou en
termes d’objectifs communs aux Sahraouis et à nous-mêmes, ni du
point de vue de nos origines communes ; (…) elle n’a été posée qu’en
termes de rattachement au trône alaouite. En ce sens, la thèse officiel-
le est triplement erronée : historiquement, religieusement et politi-
quement (…) »34.

34. Interview écrite adressée à Bernard Cohen (Libération) et non publiée. Citée dans

Burgat (1988: 191-193). Mouti attribue même son implication dans l’affaire

Benjelloun à sa déviation du consensus national sur le Sahara occidental.



Pour autant, lors de leur entrée dans le jeu politique, si les représentants
du PJD se sont distingués dans ce dossier, c’est pour apparaître en certains
moments «plus royalistes que le Roi», car ils ont voulu s’impliquer direc-
tement dans l’intégration des dites provinces du Sud –ils ont tenu leur pre-
mier congrès régional à Al-Aaioun en 2004– et la formulation de
propositions pour le règlement du conflit. Au cours de ses premières
années au parlement, le parti a affiché une «attitude intransigeante qui le
place dans une position de surenchère par rapport à l’Istiqlal» (Mohsen-
Finan et Zeghal, 2006 : 116), au point d’affirmer que le Polisario agissait
contre la loi islamique (Willis, 1999 : 69) et de refuser les nouveaux plans
du palais d’accorder à ce territoire une large autonomie. Tout cela faisait
partie, selon Mohsen-Finan et Zeghal, d’une stratégie destinée à renfor-
cer son acceptabilité par le système et sa proximité avec le pouvoir, de
même qu’à occuper le centre de l’espace politique en «s’appropriant» l’un
des thèmes qui en constituent historiquement l’épine dorsale. Cela
explique pourquoi l’emphase sur la défense de l’intégrité territoriale a été
accentuée à nouveau dans le programme pour les élections communales
de septembre 2003, en réponse à la crise de légitimité dont le parti a souf-
fert à la suite des attentats de Casablanca de la même année (2006 : 115-
117, 110).

Néanmoins, et ce jusqu’aujourd’hui, le parti semble avoir effectué un
virage progressif qui l’éloigne de la surenchère et de l’intransigeance,
entraîné par la nouvelle approche de la monarchie et peut-être aussi par le
débat naissant dans certains secteurs de la presse et de la société civile sur
la gestion du dossier du Sahara –non sur les questions de principes–. En
suivant toujours la ligne officielle, le PJD a d’abord soutenu l’application
du dit Plan Baker I (2001), puis refusé le Plan Baker II (2003) pour la rai-
son que ce dernier incluait explicitement l’option de l’indépendance
comme l’un des résultats possibles du référendum à tenir après quatre
années d’autonomie : « Le Plan Baker II, c’est la séparation programmée.
On demande au Maroc de mettre en place des structures de séparation, de
les financer, de les soutenir. Ce n’est pas raisonnable » (Baha).
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À partir du déclenchement des travaux du Conseil royal consultatif pour
les affaires sahariennes (CORCAS) et du dialogue national avec toutes les
forces politiques sur le concept d’autonomie impulsé par Mohamed VI à
la fin de 2005, le parti a misé aussi sur une solution politique basée sur la
décentralisation de l’État. De plus, ses responsables s’attribuent un rôle
fondamental dans la conception du nouveau projet présenté par
Mohamed VI lors de son discours du 31ème anniversaire de la Marche verte,
le 6 novembre 200635, et qui a eté soumis au Conseil de sécurité en avril
2007. Dans leur conception, l’autonomie implique la mise sur pied d’un
parlement des Sahraouis et un gouvernement local avec son propre finan-
cement, toujours dans le cadre de la souveraineté nationale. Une telle
décentralisation exigerait logiquement une réforme constitutionnelle et
serait extensible à l’ensemble des régions marocaines, mais pas nécessaire-
ment d’une façon symétrique (Benkhaldoun). Le besoin d’explorer les
modèles d’autres pays (l’Italie, la France, l’Espagne, la Belgique, le Canada
ou l’Allemagne), a conduit le PJD à organiser en mars 2006 avec le jeune
parti Forces citoyennes (FC) une conférence internationale sous le titre
«Régionalisation et autonomie : Modèles et options». 36

Ce qui n’a pas tellement changé au cours de cette décennie –et qui vise
aussi à l’occupation du centre du système politique national– est la volon-
té du parti de démocratiser le débat sur la question du Sahara (Mohsen-
Finan et Zeghal, 2006 : 116). Dans ce but, par exemple, il a organisé
plusieurs conférences ou journées d’études à Al-Aaioun autour de l’option
de l’autonomie37. L’idée est d’ouvrir la gestion du dossier à la participation
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35. Le discours peut être consulté dans www.maroc.ma/NR/exeres/B81E80AD-A849-
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36. Son programme est reproduit dans www.pjd.ma/article.php3?id_article=940. 

37. En janvier 2006 et février 2007. Voir www.pjd.ma/article_es.php3?id_article=543 ; et

L’Économiste, 6/2/2007.



d’acteurs divers, ne mettant nullement en question les principes officiels :
« Évidemment, on a des critiques sur la manière dont ce dossier a été géré
depuis feu Hassan II, parce que le Roi et son ministre de l’Intérieur de l’é-
poque, Driss Basri, l’avaient monopolisé et avaient mis à l’écart toute la
classe politique et toute la communauté nationale, toute la société civile.
Alors, quand ils commettaient des fautes, personne ne pouvait les contre-
dire et personne ne pouvait les contrôler. C’était un dossier sacré. On a
toujours proposé qu’il y ait une participation de ce qu’on appelle la diplo-
matie partisane, la diplomatie parlementaire et la diplomatie populaire,
c’est-à-dire des associations de la société civile. C’est une critique sur la
façon dont ont été menées les décisions. On est tous pour le principe : per-
sonne ne vous dira que le Sahara n’est pas marocain » (Benkhaldoun).

Sur le plan diplomatique, le PJD demande plus « d’agressivité » du
Maroc pour pouvoir concurrencer le déploiement permanent de l’Algérie
visant à obtenir des soutiens internationaux pour l’indépendantisme saha-
raoui. Ses dirigeants considèrent qu’Alger l’a emporté historiquement sous
cet angle, mais la tendance est en train d’être inversée en faveur de Rabat :
« Quand le Maroc a déposé aux Nations Unies ses positions d’autonomie
du Sahara, il y a beaucoup de pays africains et dans le monde qui ont reti-
ré leur reconnaissance à la RASD (République arabe sahraouie démocra-
tique). Deuxièmement, il y a même des pays amis de l’Algérie, tels que la
Russie ou la Chine, qui commencent à encourager le Maroc à aller dans
ce sens de l’autonomie. Évidemment la France a toujours soutenu le
Maroc. L’Espagne a toujours des positions ambiguës : on a toujours eu
l’impression qu’elle soutenait les positions de l’Algérie, mais avec le gou-
vernement de Zapatero les choses ont changé » (Benkhaldoun).

Relations de voisinage

Les relations de voisinage aussi bien avec l’Algérie qu’avec l’Espagne ne
se diluent pas dans le plus large ensemble des relations régionales. Elles
gardent un important niveau de spécificité, dû surtout à la persistance du
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modèle d’antagonisme cyclique liée aux questions territoriales, agricoles
ou de la pêche. Dans les deux cas, les positions du PJD sont accommo-
dantes et ne se dévient pas dans l’essentiel du discours officiel du Maroc.
Or celui-ci emploie des clés très différentes pour chacun des deux pays. 

L’évolution de la situation algérienne à la fin des années quatre-vingt
et tout au long de la décennie suivante, à la suite de l’essai d’ouverture
politique de Chadli Benjedid, l’interruption du processus électoral, le
coup d’État militaire et le déclenchement de la violence entre l’État et
les islamistes, a influencé d’une manière directe aussi bien le comporte-
ment du MUR et de son antécédente, la Jamaa al-Islah wa-at-Tajdid,
que l’attitude du pouvoir face à eux. Cet exemple proche a encouragé
leurs dirigeants d’abord à participer au jeu politique et ensuite à modé-
rer leur discours et garder un profil bas dans le but d’éviter la polarisa-
tion entre islamistes et laïcs et une éventuelle émergence de courants
d’éradicateurs au Maroc. Le rejet de la violence est devenu une condi-
tion inexcusable de leur acceptabilité politique, ce qui explique leurs cri-
tiques aux références à la jihad de quelques groupes armés du pays voisin
et l’initiative, en 1997, de condamner dans un communiqué les actions
du Groupe islamique armé (GIA), déclinée finalement pour des raisons
électoralistes (Willis, 1999 : 68).

Mais après que la situation a été stabilisée et la violence limitée en
Algérie, la grille de lecture avec laquelle le PJD interprète les relations du
Maroc avec ce pays est beaucoup plus en harmonie avec l’approche oppo-
sitionnelle du nationalisme officiel et le modèle classique d’équilibre de
pouvoir sous-jacent (Zartman, 2001 : 210 ; Stora, 2003) qu’avec n’im-
porte quelle nuance idéologique islamiste. Le discours du parti, en prin-
cipe favorable à toutes les formes de coopération politique et économique
régionale, appelle à la revitalisation du projet de l’Union du Maghreb arabe
(UMA), né en 1989 avec le traité de Marrakech mais paralysé depuis 1994
à cause de l’interruption officielle des relations bilatérales algéro-marocai-
nes. Considérant que cette forme de régionalisme est une «option straté-
gique» clé aussi bien pour le développement de la zone maghrébine que
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pour la coopération avec d’autres organisations régionales européennes,
américaines, africaines et asiatiques, ainsi qu’avec l’ONU (PJD, 2006 :
6), on exige au Maroc une «vision politique qui dépasse la vision actuel-
le» et encourage les relations entre les États maghrébins au niveau officiel,
de même qu’entre les forces politiques et celles de la société civile, «en cher-
chant toute opportunité possible pour dépasser les crises historiques et
artificielles» (PJD, 2006 : 3).

Cependant, ce ton conciliateur n’implique pas dans le fond plus de flexi-
bilité concernant l’Algérie que chez les positions officielles. Le parti assu-
me, en fait, que c’est Alger qui a commencé tous les conflits depuis
l’indépendance, en commençant par la Guerre des sables (1963)
(Daoudi), et qu’actuellement, les contentieux bilatéraux et l’absence de
relations diplomatiques sont une conséquence directe de la position de ses
dirigeants sur le Sahara occidental, sans considérer d’autres facteurs inter-
venants. Le pays voisin est alors déclaré le seul coupable aussi bien du pié-
tinement de ce conflit que des obstacles à la mise en marche de l’UMA
(PJD, 2006 : 3) : «Pour notre parti, la question de l’UMA est prioritai-
re. Mais c’est dommage, il y a le problème de l’Algérie. Tant que l’Algérie
adopte des positions contraires aux intérêts du Maroc dans la question du
Sahara marocain, l’UMA va rester à la traîne» (Benkhaldoun). D’autres
dirigeants arrivent au point d’assurer que la seule solution pour la norma-
lisation des relations bilatérales est la démocratisation du régime
d’Abdelaziz Bouteflika (Baha), sans mentionner que celle-ci est une tâche
à accomplir également à Rabat (Stora, 2003 : 32).

Les relations économiques méritent pour autant une certaine marge
d’exceptionnalité et une approche plus pragmatique. Le PJD mise sur le
développement des échanges commerciaux et l’exploitation de la com-
plémentarité entre les secteurs les plus compétitifs des deux pays –l’éner-
gie algérienne et l’agriculture marocaine– «même s’il y a des problèmes au
niveau de la “politique officielle”». Cela serait une manière de surmonter
les difficultés récurrentes sur le plan politique, en suivant le modèle du
processus de construction européenne (Benkhaldoun).



Le point de départ étant comparable, le discours sur l’Espagne a tendance
à être aujourd’hui bien plus mesuré et politiquement correct. La seule men-
tion au voisin du Nord faite dans le document As-siyasa al-kharijiya al-magri-
biya est incluse dans la section consacrée à l’intégrité territoriale, dont
l’énoncé complet est : «Soutien à l’unanimité nationale en ce qui concerne
nos causes nationales et de notre intégrité territoriale, au processus de libéra-
tion des villes de Sebta (Ceuta) et Melilla et des îles marocaines occupées, ainsi
qu’à l’appel à l’Espagne, à travers le dialogue, à respecter le Traité d’amitié, de
bon voisinage et de coopération souscrit entre les deux pays le 4 juillet 1991»
(PJD, 2006 : 5). D’autre part, dans le cadre multilatéral de l’UE, les respon-
sables du PJD perçoivent que l’Espagne a «des intérêts tout à fait particuliers»
–ceux de ses agriculteurs et de ses pêcheurs– qui se heurtent souvent à ceux
du Maroc, tandis que la France est censée avoir toujours été un pays «entiè-
rement défenseur» des intérêts de son ancien protectorat (Benkhaldoun).

Mais cette interprétation réaliste et oppositionnelle des relations hispa-
no-marocaines, en accord avec le discours nationaliste officiel, a été tem-
pérée au cours des dernières années. Les responsables du parti préfèrent
maintenant souligner que l’importance d’établir une bonne relation de
voisinage dépasse celle des soupçons légués par l’histoire, l’étape colonia-
le et la décolonisation, les disputes territoriales et la question du Sahara
occidental (Baha). Il reste pas mal de questions en suspens, comme le sta-
tut disputé de Ceuta et Melilla, dont le parti défend la marocanité, mais
en pariant sur une solution basée «exclusivement» sur le dialogue. La cons-
titution d’une «cellule de réflexion» conjointe hispano-marocaine propo-
sée par Hassan II en 1987 est invoquée à cet égard38. Et encore, quelques
dirigeants laissent deviner l’option binationale : « Nous n’avons pas une
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38. José Luis Navazo : «¿ Ceuta y Melilla ? No hay más que el diálogo» [entretien avec

Saad Eddin El-Othmani], ElPueblo de Ceuta, 4/3/2007,

www.elpueblodeceuta.es/200703/20070304/200703042103.html. 
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solution prête, mais il faut qu’il y ait une discussion pour trouver une solu-
tion. Dans ce cadre de la mondialisation, on réfléchit autrement. Au lieu
de faire de Ceuta et Melilla un point de discorde, il faudrait au contraire qu’el-
les soient des points de coopération et de rapprochement. Il faut réfléchir
pour résoudre ces problèmes dans le cadre d’un bon voisinage entre les deux
pays. L’importance du bon voisinage avec l’Espagne, soit pour les Espagnols
soit pour le Maroc, dépasse ce problème. Mais il ne l’annule pas » (Baha).

L’accent est mis en tout cas sur les facteurs de rapprochement. D’après El-
Othmani : « En dépit des problèmes épineux et des questions en suspens
entre nos pays, nous avons un espace et une opportunité pour entamer un
dialogue sérieux basé sur nos intérêts communs. Nous pouvons établir des
relations fortes et équilibrées qui tiennent compte, de façon véritable et
visionnaire des intérêts stratégiques du voisinage, car on entend que ceux-ci
dépassent toutes les visions et les considérations étroites ». Le secrétaire géné-
ral lui-même s’est félicité du «retour à la normalité» des relations bilatérales à
la suite de l’arrivée au gouvernement à Madrid du Parti socialiste ouvrier espa-
gnol (PSOE), en mars 2004, de même qu’il a fait l’éloge du processus de régu-
larisation d’immigrés entrepris l’année suivante39, tout cela coïncidant point
par point avec le nouveau discours officiel de Rabat.

Relations avec l’Union européenne

On disait ci-dessus que, depuis sa fondation avec les sigles actuels, le PJD
a accentué son pragmatisme en matière économique, même en donnant
à son discours une certaine allure technocratique. C’est précisément dans

39. Conférence de El-Othmani à la Fondation pour les relations internationales et le dialo-

gue extérieur (FRIDE), à Madrid, dans le cadre d’un séminaire avec des représentants

du PJD. La transcription peut être consultée dans

www.fride.org/Activities/Activity.aspx?Id=798.
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cette perspective que le parti aborde les relations du Maroc avec l’UE, et
c’est aussi la raison qui rend ce domaine thématique propice au consensus
avec le régime. Même s’il garde dans son magasin idéologique le «thème
des guerres culturelles» (Zeghal, 2005 : 233), il ne l’invoque que rarement
par rapport à l’Europe, contrairement au cas des discours sur les États-Unis
ou les conflits du Proche-Orient. Les priorités déclarées étant l’économie
et le développement, et l’UE représentant l’espace commercial naturel du
Maroc (Daoudi), le besoin de coopération ne peut pas être sujet à des
hypothèques idéologiques.

D’emblée, le parti adhère inconditionnellement –et avec un langage cal-
qué– à la réclamation officielle de ce que le Maroc ait une relation privi-
légiée avec l’UE, «un peu plus que le partenariat, un peu moins que
l’adhésion» (Sehimi, 2003a). Sa situation géographique et géostratégique,
sa participation incontournable à la gestion des flux migratoires et ses pro-
pres carences économiques et sociales sont, selon les responsables du PJD,
des raisons suffisantes pour que l’Europe distingue le Maroc du reste de
ses partenaires méditerranéens ou africains. Même si on a parfois mani-
festé des réticences à son égard (Willis, 1999 : 69), la libéralisation com-
merciale qu’implique le Partenariat euro-méditerranéen n’est pas mise en
question globalement. Dans la vision économique du parti, ce genre d’ac-
cords représente la matérialisation obligée d’un processus de globalisation
perçu comme irréversible ; s’ils posent des problèmes, c’est surtout à cause
des déficiences de l’adaptation et de la mise à niveau de l’économie natio-
nale ou de la non-exécution de quelques engagements financiers de la part
européenne. En tout cas, l’Accord d’association souscrit en 1996 est éva-
lué d’une manière beaucoup plus positive que l’Accord de libre-échange
avec les États-Unis (2004), précisément parce qu’il incorpore une telle aide
financière (Daoudi ; Baha).

Pour autant, la nouvelle Politique européenne de voisinage (PEV) sus-
cite pas mal d’interrogations. La fusion dans un cadre institutionnel
unique des relations de l’UE avec les pays de la rive Sud de la Méditerranée
et ceux de sa nouvelle frontière orientale fait craindre au PJD une dimi-
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40. Voir aussi la conférence d’El-Othmani à FRIDE (note 39).

41. Voir le communiqué du parti dans www.pjd.ma/article_es.php3?id_article=311. 
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nution de l’aide financière attribuée au Maroc et, sur le plan des biens
immatériels, un certain déplacement du centre de l’intérêt politique de
Bruxelles : «En fait, le mot voisinage concerne les pays de l’Est. Et pour
nous, pour un pays qui demande un peu plus que le partenariat et un peu
moins que l’adhésion, on a l’impression que le voisinage est un peu moins
que le partenariat» (Benkhaldoun). À cela s’ajoute la perception qu’une
vision étroite des questions sécuritaires –la menace du terrorisme et la lutte
contre l’immigration illégale– s’empare de plus en plus des préoccupations
européennes (Lamloum, 2003 : 134-136), en reléguant à une place
secondaire dans l’agenda de la coopération, par exemple, les négociations
agricoles ou la promotion de la démocratie40. Ces réserves contrastent avec
la position officielle de Rabat, qui soutien que la PEV, en se basant sur une
approche différenciée par pays, peut devenir le cadre convenable pour la
matérialisation de la vieille aspiration du Maroc à acquérir dans ses rela-
tions avec l’Union un statut avancé en marge des accords multilatéraux.

Le phénomène migratoire a aussi gagné des positions dans l’échelle des
priorités du PJD. Des événements tels que la vague d’assauts d’immigrants
aux clôtures frontalières de Ceuta et Melilla en automne 2005 ont moti-
vé une réflexion urgente sur cette question. Le parti a alors dénoncé que
le gouvernement marocain n’avait pas adopté «des mesures claires,
convaincantes et équilibrées» qui tiennent compte aussi bien des «intérêts
de la patrie» que de «la dignité et des droits des immigrants». Il demandait
que la coopération avec l’UE soit renforcée pour éviter que le Maroc en
devienne le «gendarme», qu’on lutte davantage contre les mafias organi-
sées consacrées au trafic d’êtres humains, que l’Algérie assume sa propre
part de responsabilité et que les pays européens s’engagent sur la question
du développement de l’Afrique subsaharienne41.





Domaines de divergence avec le régime

Les relations du Maroc avec le monde arabe et musulman, d’un côté, et
avec les États-Unis, de l’autre, sont les grandes issue-areas dans lesquelles
la composante islamiste de l’idéologie du PJD et ses divergences par rap-
port à la politique étrangère actuelle du régime s’avèrent plus évidentes. À
cet égard, on doit s’attarder notamment sur les rebondissements internes
de différents conflits récents dans cette vaste région –ceux d’Israël et des
Palestiniens, de l’Afghanistan, de l’Irak ou du Liban–, car ils ont démon-
tré avoir une capacité extraordinaire de mobilisation des acteurs politiques
et de l’opinion publique marocaine et, en plus, ils sont étroitement liés
dans l’imaginaire collectif à l’anti-américanisme croissant dont les sonda-
ges témoignent (Pew Reserch Center for the People and the Press, 2004).
Par ailleurs, les relations avec Washington font l’objet d’ambiguïtés nota-
bles dans le discours et le comportement de ce parti, qui cherche à dialo-
guer et à améliorer son image auprès des autorités américaines, mais sans
renoncer aux critiques sévères de la politique étrangère de l’Administration
Bush.

Relations avec le monde arabe et musulman

Dans le document As-siyasa al-kharijiya al-magribiya, le PJD emploie
l’expression «monde arabe et islamique» (al-alam al-arabi wa-l-islami)
pour amalgamer les identités transnationales ethnolinguistique et reli-
gieuse, et faire ainsi référence à cette région construite omniprésente
dans l’imaginaire collectif. Quand il s’agit de se solidariser avec les vic-
times de conflits géographiquement lointains, le parti proclame son
« soutien aux questions islamiques dans les différentes parts du monde
islamique, ainsi qu’aux questions des minorités islamiques » (PJD, 2006 :
6), en affirmant la primauté de l’identification religieuse, fidèle en cela
à sa filiation idéologique islamiste. La dichotomie historique entre pan-
arabisme et panislamisme continue à peser sur le discours de cette orga-
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nisation et son récit de l’évolution de la politique étrangère du Maroc
(Daoudi)42. Mais il est indéniable que sur un grand nombre de questions
internationales sensibles, il est difficile aujourd’hui de distinguer ses
positions de celles des nationalistes. C’est un phénomène commun dans
la plupart des mouvements islamistes incorporés à leurs systèmes poli-
tiques nationaux respectifs : « Sur les grandes questions de la politique
étrangère, ils se montrent fréquemment d’accord avec ce qui reste de la
gauche nationaliste, en particulier dans le soutien aux Palestiniens et
l’hostilité envers l’Israël » (Roy, 2003 : 35).

Lus en clé panarabe ou panislamique, les conflits régionaux agissent sou-
vent, et non seulement au Maroc, comme des catalyseurs ou des «moments
de la vérité» où la polarisation des discours s’accentue. Selon Amr
Hamzawy (2006), lors de conjonctures comme celle de la dernière guer-
re du Liban (2006), les questions régionales reviennent au centre des pré-
occupations publiques, en déplaçant le débat naissant sur la réforme
interne. Les partis islamistes réformistes abandonnent le pragmatisme et
la prudence pour avoir recours à une rhétorique ouvertement populiste et
contraire à la ligne officielle dans les pays qui ont de bonnes relations avec
les États-Unis et Israël, tels que le Maroc, dont le précaire consensus inter-
ne est compromis (Hamzawy et Bishara, 2006 : 3-4).

Même sans atteindre le niveau de véhémence des Frères musulmans
égyptiens ou la tension créée entre le régime et le FAI jordaniens, le PJD
n’échappe pas à cette «passion» islamiste (Brown, 2006 : 9) pour les cau-
ses arabes et islamiques. Par principe, il proclame son «soutien incondi-
tionnel à la question palestinienne, comme une question islamique
centrale qui ne finira que si le peuple palestinien récupère tous ses droits
légitimes, y compris le droit au retour et notamment le droit à l’établis-
sement de l’État palestinien indépendant et de sa capitale, Jérusalem, et

42. Sur cette question, voir Kinana (1990).
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l’appel à la libération de tous les territoires arabes sous occupation israé-
lienne» (PJD, 2006 : 6). L’aspiration déclarée de ses dirigeants quant à
ce conflit est d’atteindre la «paix, mais avec la justice», c’est-à-dire une
paix basée sur le respect des résolutions de l’ONU concernant la fin de
l’occupation des territoires palestiniens et le droit au retour des réfugiés.
Ils refusent d’être qualifiés d’antisémites : « Il n’y a jamais d’antisémi-
tisme et il n’aura jamais. (…) La Palestine est sous occupation sioniste,
nous sommes antisionistes, mais jamais anti-juifs» 43. Et ils ne défendent
pas la destruction de l’État d’Israël (Baha). De l’État marocain, à son tour,
on exige l’augmentation de l’aide au peuple palestinien et l’interruption
de toutes le relations avec Israël tant que le conflit ne sera pas réglé
(Daoudi). 44

Les actes publics de protestation et les manifestations ont constitué
jusqu’à présent la principale voie d’expression et de diffusion des posi-
tions du parti sur ce type de questions sensibles, qui ont un potentiel
irrésistible pour susciter des adhésions du point de vue populiste. Le 8
octobre 2000, après le déclenchement de la seconde intifada dans les
territoires palestiniens et l’exacerbation immédiate des critiques aux
relations de Rabat avec Tel Aviv sur tout le spectre politique, le PJD a
convoqué à côté de 12 imams une manifestation à Casablanca parallè-
le à la manifestation officielle (qui a rassemblé 500.000 personnes à
Rabat contre la «judaïsation d’Al-Quds», ce qui en a fait la manifesta-
tion la plus importante du pays après la guerre du Golfe de 1991). La
marche islamiste a été prohibée et a fini par provoquer certains incidents
violents (Vermeren, 2002 : 312-313). Par la suite, le parti choisirait de

43. Driss Bennani (note 21).

44. Le groupe parlementaire du PJD a diffusé en novembre 2005 un communiqué dans

lequel il exprimait son «rejet catégorique» à toute forme de normalisation avec l’«enti-

té sioniste». Voir www.pjd.ma/article.php3?id_article=503.

 



se joindre aux grandes marches nationales secondées par l’ensemble des
forces politiques. La recrudescence des tensions causée dès mars 2002
par l’offensive israélienne sur la Cisjordanie a fait sortir dans les rues de
Rabat plusieurs centaines de milliers de personnes le mois suivant, la
veille de la visite au pays du secrétaire d’État américain, Colin Powell.45

L’Association marocaine de soutien à la lutte du peuple palestinien,
organisatrice de la manifestation, incluait un bon nombre de militants
islamistes, de même que des représentants de principaux partis poli-
tiques, des syndicats et des associations professionnelles.

La même entité coordinatrice a organisé la manifestation du 27 mars
2004, qui, avec le slogan «Marchons contre les terrorismes», mettait en
rapport les attentats de Madrid du même mois et la répression des forces
israéliennes dans les territoires occupés. Cette fois-ci, les participants se
sont scindés en deux groupes : la marche officielle et celui qui mêlait des
militants du PJD et d’Al-Adl wa-l-Ihsan avec d’autres d’extrême-gauche.
La protestation du 28 novembre de la même année, quant à elle, liait la
solidarité avec les victimes des conflits de l’Irak et de la Palestine et les cri-
tiques à la tenue à Rabat du Forum de l’avenir, dans lequel des leaders du
G-8 et de 25 pays du Grand Proche-Orient devaient analyser les perspec-
tives de réforme dans la région en accord avec les plans géostratégiques
américains. Elle a regroupé des organisations islamistes, dont le PJD, la
coalition Gauche socialiste unifiée (GSU, intégrée dans le Parti socialiste
unifié depuis 2005) et des associations de la société civile (Transparency
Maroc, Association marocaine des droits humains).46
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45. MAP : «La marche de solidarité avec le peuple palestinien, organisée à Rabat, un cri

fustigeant l’agression israélienne», 7/4/2002.

46. Loubna Bernichi : «Plate-forme pour la démocratie», Maroc Hebdo International.

No. 630, 3-9 décembre 2004, 
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47. El Houdaïgui analyse cette crise comme un cas paradigmatique de processus décision-

nel simple sans effet d’entraînement, révélateur de «l’étroitesse de la relation entre

les exigences de la politique intérieure du Maroc et celles de sa politique extérieure ;

c’est-à-dire entre la stabilité domestique et les engagements internationaux (…)»

(2003 : 226).
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Dans le cas du conflit irakien de 2003, les acteurs politiques marocains
comptaient avec le précédent des répercussions internes de la guerre du
Golfe de 1991, qui ont fragilisé considérablement la position de la monar-
chie à un moment de dialogue naissant entre celle-ci et l’opposition natio-
naliste. Devant les contraintes simultanées, d’un côté, des alliés
internationaux du Maroc et, de l’autre, d’une opinion publique nettement
pro-irakienne. entraînée par les partis politiques dans leur stratégie de pres-
sion maximaliste (Hernando de Larramendi, 1997 : 146-147), Hassan II a
été acculé à un jeu subtil d’équilibre et d’ambivalence, à un discours de trans-
action et d’apaisement47. Cela a constitué dès lors une conjoncture parfaite
pour la présentation en société de divers secteurs islamistes émergents du
pays, qui ont fait étalage pour la première fois de leur capacité de mobilisa-
tion dans les manifestations massives enregistrées au cours de ces mois.
Quelques années plus tard, en 1998, le MPCD a consacré ses propos sur des
affaires internationales les plus retentissants au parlement –auquel il venait
d’accéder– aux critiques contre les bombardements américains sur l’Irak,
ainsi que sur la situation au Soudan et en Afghanistan (Willis, 1999 : 68).

En 2003, dans une conjoncture où la diplomatie marocaine a rencon-
tré à nouveau des difficultés sérieuses pour se démarquer des plans de
Washington et définir une position autonome (Sehimi, 2003a : 110), le
Maroc s’est distingué encore une fois comme le théâtre de la réaction
populaire contre la guerre la plus visible dans le contexte maghrébin. Le
Comité national contre la guerre en Irak a réussi à rassembler le 23 février
à Rabat plus de 100.000 personnes, dont 30.000 islamistes qui ont défi-
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48. Le Journal Hebdomadaire, 8-14 février 2003. P. 4.
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lé de manière séparée. Le 2 mars, 150.000 manifestants envahissaient les
rues de Casablanca, de nombreux militants du PJD y étant aussi présents.
Après l’invasion américaine et britannique, le renommé Comité national
de soutien à l’Irak, qui incluait presque tous les partis et les syndicats, a
convoqué une nouvelle marche populaire à Rabat. Dans tous ces rendez-
vous ont convergé, donc, des adeptes et des sympathisants des courants
aussi bien nationalistes qu’islamistes, même si, selon certains, ces derniers
ont mieux profité de l’occasion pour montrer leur capacité de mobilisa-
tion et d’organisation (Echeverría Jesús, 2003).

Certes, au milieu d’une telle effervescence mobilisatrice, et en dépit de
la volonté de se distinguer en marchant séparément dans quelques mani-
festations, les positions du PJD sur les conflits palestinien et irakien ne se
sont pas avérées essentiellement différentes de celles des partis nationalis-
tes ou de gauche. On n’est alors guère surpris par le fait que, dans la cam-
pagne pour les élections législatives de septembre 2002, le parti ait été assez
«direct» sur ce genre de questions panislamiques populaires mais ne se soit
pas «retrouvé en désaccord avec la majorité des autres partis au parlement»
(Willis, 2004 : 56). Il n’a pas voulu non plus se joindre au communiqué
contre la politique extérieure américaine impulsé par l’alim Driss Kettani
et secondé par Yassine et d’autres membres d’Al-Adl wa-l-Ihsan un mois
avant l’attaque contre l’Irak de mars 200348.

En 2006, les événements internationaux qui ont le plus mobilisé ce parti
ont été la guerre du Liban et l’exécution de l’ancien président irakien,
Sadam Hussein. Dans le premier cas, les attaques israéliennes ont été
condamnées par des communiqués le 14, le 19 et le 30 juillet, et ont fait
l’objet de protestations le 14, le 17 et le 30 juillet, ainsi que le 1er et le 6
août (Hamzawy et Bishara, 2006 : 16). En ce qui concerne l’évolution de
la situation irakienne, ses dirigeants ont reproché au régime de ne pas avoir
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pris position et d’être resté «ambigu» sur une condamnation à mort ayant
suscité de nombreuses critiques internationales. El-Othmani n’oublie pas
non plus de rappeler leur soutien à la «résistance» palestinienne et ira-
kienne : « On ne peut pas interdire à un pays de lutter pour son indé-
pendance. Comme on ne pouvait pas reprocher à la résistance nationale
de mener la lutte contre le protectorat imposé à notre pays, qualifiée à l’é-
poque de ‘terroriste’ dans la presse coloniale. (…) Il s’agit de la lutte des
peuples sous occupation contre leur occupant » 49.

En marge des répercussions des conflits ouverts dans la région, une autre
perception récurrente chez le PJD est le «retrait» de la politique extérieu-
re marocaine dans ce domaine (Baha ; Daoudi). Ses dirigeants rappellent
que le Maroc a été sous le règne de Hassan II «un acteur sur la scène poli-
tique régionale» et un «intermédiaire» ou «passage obligé» dans les rela-
tions israélo-arabes : entre autres mérites, c’est le pays qui a présidé dès sa
création le Comité Al-Quds de l’Organisation de la conférence islamique
(OCI) et c’est dans sa capitale que la Ligue arabe a reconnu l’Organisation
pour la libération de la Palestine (OLP) comme la seule représentante légi-
time du peuple palestinien (1974). Au cours des dernières années, néan-
moins, « son poids a diminué » : « Nous sommes contre ce retrait du
Maroc concernant le soutien au peuple palestinien. On ne veut pas dire que
le Maroc ne soutient pas le peuple palestinien, mais il n’est plus partie pre-
nante, il n’est plus actif ou agressif comme il l’était auparavant. On l’a
remarqué dans les déclarations du ministre des Affaires étrangères ou les
communiqués des départements des affaires étrangères » (Benkhaldoun).

Ce repli aurait plusieurs raisons, la première étant la croissante dépen-
dance ou « aliénation » du Maroc par rapport à la politique étrangère amé-
ricaine. Évidente, selon le parti, dans des faits comme la non- reconnaissance

49. Khadija Ridouane : « PJD : Othmani recadre Daoudi » [entretien avec Saad Eddin

El-Othmani], L’Économiste, 20/10/2006. P. 42-43.

 



du gouvernement palestinien du Hamas ou la manière dont est conduite
la lutte contre le terrorisme : «On a l’impression que les intérêts
Américains deviennent de plus en plus importants au Maroc et le Maroc
se laisse aller. Et c’est un point de divergence très important »
(Benkhaldoun). La vulnérabilité économique du pays et l’absence de l’em-
preinte charismatique et du doigté diplomatique de Hassan II chez le
monarque actuel (Zartman, 2001 : 216) sont aussi suggérés comme des
possibles facteurs. Il est rappelé, en plus, que ce repli n’est aucunement
exclusif du Maroc, mais un phénomène commun à tous les pays arabes
depuis la fin de la Guerre froide (Baha). Le PJD se considère soutenu par
le gros de l’opinion publique nationale dans ce genre de plaintes et de
revendications –les manifestations de soutien à la «résistance» palesti-
nienne ou irakienne citées ci-dessus sont invoquées à cet égard.

Relations avec les États-Unis 

Si les conflits ouverts dans le monde arabe et musulman poussent le
PJD à une rhétorique qui pourrait être qualifiée de populiste, son dis-
cours et sa praxis par rapport aux États-Unis contiennent beaucoup plus
d’ambiguïtés, voire de contradictions. Ces dernières années, le parti a
entretenu des relations assez fluides avec Washington et ses représen-
tants à Rabat, qui ont compté sur son engagement démocratique dans
une tentative de témoigner leur soutien aux organisations islamiques
éloignées de l’extrémisme. Cette ambassade a été particulièrement acti-
ve dans la mise en marche de la nouvelle stratégie de diplomatie
publique impulsée par l’Administration Bush dans le but de corriger la
mauvaise image de son pays dans le monde arabe et musulman. Sans
doute, la possibilité que la formation d’El-Othmani accède au gouver-
nement à la suite des élections législatives de septembre 2007 l’a trans-
formée en interlocuteur incontournable. Cette cordialité, non égalée ni
par l’UE ni par aucun pays européen (Springborg, 2006), a entraîné pas
mal d’accusations d’«ingérence américaine» et de collusion avec les isla-
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mistes de la part d’autres partis politiques (USFP et PPS), d’associations
et de médias plus ou moins adeptes des théories conspiratives (Ottaway
et Riley, 2006 : 19), surtout après l’apparition du premier sondage sur
l’intention de vote de l’IRI, en mars 200650.

Contre toute attente, et tout en s’étant abstenu dans sa votation parle-
mentaire, le PJD n’a pas fait de grandes objections à l’accord de libre-
échange (ALE) signé entre le Maroc et les États-Unis en juin 2004. Il a
même organisé une conférence sur ce sujet en mai de la même année à côté
de FC (Mohsen-Finan et Zeghal, 2006 : 115). La position officielle du
parti est que cette initiative pour la création d’une zone de libre-échange,
comme celles que le Maroc a souscrit avec l’UE (Accord d’association,
1996, en vigueur dès mars 2000), avec l’Egypte, la Tunisie et la Jordanie
(accord d’Agadir, 2004) ou avec la Turquie (2004), 51 fait partie du pro-
cessus incontournable d’insertion du pays dans l’économie globalisée. Les
seules réserves sur ce point étaient que les négociations avaient été trop
«hâtives» (Baha) et qu’on n’avait pas mesuré suffisamment les problèmes
d’adaptation d’«une économie nationale qui n’est pas compétitive par
rapport à l’économie internationale» (Benkhaldoun), surtout dans le sec-
teur agricole et les petites et moyennes entreprises, victimes potentielles
de l’élimination de la protection et des barrières douanières aux importa-
tions en provenance des États-Unis.

Officiellement, donc, l’interprétation économique a primé sur la poli-
tique, selon laquelle le véritable objectif de Rabat était de profiter des ren-
tes de la guerre contre le terrorisme pour renforcer ses relations avec
Washington et équilibrer en sa faveur la géopolitique régionale. En tout

50. Voir, par exemple, Fahd Yata : « Enquête sur l’ingérence américaine au Maroc », La

Nouvelle Tribune. No. 530, 11-17 janvier 2007.

51. Les dirigeants du PJD disent avoir encouragé le gouvernement à signer cet accord et

avoir servi d’intermédiaires avec les autorités d’Ankara.
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cas, des dirigeants comme Daoudi semblent adhérer plutôt à cette der-
nière lecture quand ils soulignent que la valeur économique du Maroc
pour les États-Unis est minimale, «mais politiquement on est un élé-
phant» : «L’ALE avec le Maroc était uniquement pour que les autres pays
musulmans suivent, pour dire : le Maroc, c’est la démocratie, le modèle,
les accords de libre-échange».

Un autre séminaire international organisé par le PJD a analysé du 31
mars au 1er avril 2006 le système décisionnel américain et son impact sur
les relations bilatérales avec le Maroc52. Malgré tout, ce rapprochement
mutuel entre les États-Unis et le parti est loin de conditionner globalement
le discours de ce dernier. Son évaluation de la politique de Washington de
promotion de la démocratie dans la région MENA est mitigée : « Je crois
que la politique américaine actuelle est incohérente et parfois inconsistante
dans son impulsion à la réforme ; les États-Unis appellent au soutien à la
démocratie et à la réforme politique mais le comportement de ce pays crée
des situations défavorables qui rendent un tel changement beaucoup plus dif-
ficile », explique El-Othmani (Hamzawy, 2005b). C’est d’autres aspects de
sa politique étrangère, tels que ses violations de la légalité internationale ou
son soutien inconditionnel à Israël, qui «font grandir les doutes et la méfian-
ce». 53 Dès lors, le motif le plus important d’insatisfaction avec la politique
étrangère marocaine actuelle est que celle-ci «s’est aliénée à la position amé-
ricaine» : «Il est normal qu’on ait des relations privilégiées avec les États-Unis,
parce qu’il y a des relations historiques, mais quand même, nous sommes
contre la politique étrangère de l’Administration actuelle, que l’on considè-
re catastrophique sur tous les plans. Alors le Maroc peut et doit avoir des bon-
nes relations avec les États-Unis, mais avec une certaine réserve»
(Benkhaldoun). D’autres dirigeants vont encore plus loin : par exemple,

52. Voir www.pjd.ma/ecrire/upload/conf-usa-2006/invitation.htm. 

53. Conférence d’El-Othmani à FRIDE (note 39).
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Daoudi qualifie George W. Bush sans ambages de «terroriste» et Ramid a cri-
tiqué publiquement la visite d’El-Othmani aux États-Unis en mai 200654.

Anti-américain ? En général, le PJD l’est dans le sens de censurer le pou-
voir unilatéral des États-Unis et une bonne partie de sa politique exté-
rieure, particulièrement dans la zone arabe et musulmane, et de résister à
certains aspects de son influence globale, mais non parce qu’il rejette abso-
lument sa culture ou ses valeurs fondatrices (Zoubir et Aït-Hamadouche,
2006 : 36). D’après Baha, «nous ne sommes pas des anti-américains pro-
fessionnels, mais nous ne sommes pas d’accord avec certains aspects de
leur politique extérieure». La conclusion inévitable, en tout cas, est que la
position du parti sur ce point présente des contradictions notoires, en
cherchant un équilibre presque impossible entre la rhétorique plus ou
moins populiste et l’établissement de relations cordiales guidées par le
pragmatisme55. Reste à savoir dans quelle mesure cette schizophrénie sera
dans le futur contrôlée, voire rentabilisée, ou bien finira par porter préju-
dice aux intérêts du PJD lui-même.

54. Mouaad Rhandi (note 11).

55. Khadija Ridouane : « 2007 : Et si le PJD gagnait les élections ? », L’Économiste,

2/1/2007. P. 4. 

 





Relations internationales du parti

Les relations propres que le PJD cultive lui-même dans sa facette d’acteur
international autonome, comme on l’a déjà avancé, sont caractérisées par une
ouverture délibérée sur les États-Unis et certains pays européens, c’est-à-dire
les principaux partenaires internationaux du Maroc. De cette volonté de rap-
prochement et de dialogue témoignent les diverses tournées internationales
réalisées par des délégations du parti au cours de ces deux dernières années.
Les États-Unis (mai 2006),56 la France et la Belgique (avril 2006)57 ainsi que
l’Espagne (mai 2005) ont été les destinations prioritaires jusqu’à présent58.
Cependant, le premier de ces voyages n’a pas échappé à la controverse inter-
ne : la direction du parti avait allégué que son but était seulement de rendre
visite à plusieurs ONG islamiques nord-américaines, mais on a su ultérieu-
rement qu’elle avait aussi été invitée par les autorités de Washington. 

Tout ceci correspond au versant extérieur de l’ambitieuse stratégie de com-
munication adopté par El-Othmani et les siens. Aucun autre parti politique
marocain n’a entrepris un déploiement pareil jusqu’à présent. En établissant
des relations avec les gouvernements, les parlements et les partis politiques
des pays d’accueil59, le PJD cherche surtout la reconnaissance internationale
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56. Voir le résumé de la conférence prononcée par El-Othmani au Carnegie Endowment

for International Peace dans

www.carnegieendowment.org/events/index.cfm?fa=eventDetail&id=883&&prog=z

gp&proj=zdrl,zme.

57. Voir www.pjd.ma/article.php3?id_article=1067.

58. Le site web du parti inclut des contenus (pas toujours coïncidents) en arabe, français,

anglais et espagnol.

59. Par exemple, en Espagne, la délégation du parti a été reçue par le président du Congrès

des députés, Manuel Marín, et a rencontré des responsables du PSOE, du Parti popu-

laire (PP) et d’Izquierda Unida (IU).
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en tant qu’acteur central de la scène politique marocaine et l’acceptabilité de
son éventuelle arrivée au gouvernement après les élections de 2007. D’après
le secrétaire général, «nous sommes en train de nous intégrer peu à peu dans
le club de grands partis et il nous importe ce que pensent de nous hors du
Maroc d’autres pays, surtout les États-Unis et l’Europe» (Soto, 2005 : 170).

Mais de cette bonne image dépend également leur intégration dans le
cadre des plans de promotion de la démocratie ou de la gouvernance : 
« Quelques islamistes sont désireux de développer des liens avec les États-
Unis et l’Europe à cause de leur importance dans le monde arabe ; d’au-
tres islamistes sont intéressés premièrement aux programmes de
qualification (capacity-building programs) pour améliorer leur propre per-
formance politique. En aucun cas doit-on entendre que la volonté isla-
miste actuelle de s’ouvrir sur l’Occident puisse être considérée comme une
marque de confiance. Les soupçons sur les objectifs américains et euro-
péens dans le monde arabe restent profonds tout au long du spectre isla-
miste » (Hamzawy, 2005a : 7). En dépit des préférences affichées par les
islamistes eux-mêmes, le vaste éventail d’organisations gouvernementales
ou non gouvernementales américaines se consacrant à la promotion de la
démocratie leur offre actuellement beaucoup plus de possibilités d’inte-
raction que celles des pays européens (Springborg, 2006). L’UE continue
généralement à privilégier un traitement sécuritaire de l’islamisme et à
exclure les associations de cette sensibilité dans ses contacts avec la socié-
té civile des pays de la rive sud de la Méditerranée (Lamloum, 2003 : 132).

Hormis cela, une autre motivation non négligeable des tournées du
PJD, voire prioritaire dans des cas comme celui de la visite au Canada (mai
2006)60, est la présence dans ces pays d’une importante communauté de
ressortissants marocains, qui pourraient éventuellement participer aux
élections marocaines si le projet de leur octroyer le droit de vote annoncé

 



par Mohamed VI dans son discours de l’anniversaire de la Marche verte
de novembre 2005 était un jour matérialisé. Il semble que c’est dans cette
perspective qu’on a commencé à impulser l’implantation des branches ou
des organisations proches du parti dans des pays comme la France, l’Italie,
l’Allemagne, la Hollande, la Belgique, l’Espagne, les États-Unis et le
Canada, ainsi que, dans une moindre mesure, dans le Golfe et l’Afrique
subsaharienne (Sénégal, Gabon).61

Sur le plan régional, les dirigeants du PJD évitent toujours de se com-
parer ou de citer comme modèle n’importe quelle organisation islamiste
arabe et notamment les historiques Frères musulmans62, avec lesquels leur
parti n’a pas de liens de parenté directs, contrairement à d’autres forma-
tions équivalentes. Ils remarquent que le fait d’être un parti « à référen-
tiel islamique » ne restreint pas ses relations d’emblée avec ses homologues
islamistes des pays voisins –le Hamas/Mouvement de la société pour la
paix (MSP) algérien ou la An-Nahda tunisienne– et qu’ils maintiennent
également des contacts avec les régimes en place et les formations laïques
–le Front de libération nationale (FLN) et le Front des forces socialistes
(FFS) d’Algérie ; le Rassemblement constitutionnel démocratique
(RCD) de Zin El Abidin Ben Ali en Tunisie ; ou le Fatah palestinien. Le
PJD est membre de l’Organisation des partis arabes, qui regroupe des
représentants de toutes les orientations idéologiques.

Néanmoins, ses responsables –et At-Tajdid– (Willis, 1999 : 68) ne cachent
pas leur spéciale sympathie pour le An-Nahda de Rachid Gannouchi («un
parti opprimé») et le Hamas palestinien. Ce dernier est décrit comme «un
mouvement de résistance qui n’a aucune relation avec le terrorisme»
(Benkhaldoun) et qui ne poursuit pas la destruction de l’État d’Israël : 
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61. Amin Rboub (note 22).

62. Driss Ksikes : «Étude. Le PJD à la loupe», Tel Quel. No. 224, 6-12 mai 2006
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« Hamas veut qu’Israël se retire aux frontières de 1967, ils ne veulent pas jeter
Israël à la mer » (Daoudi). Sa victoire électorale de 2006 est considérée
comme faisant partie de «l’itinéraire normal pour un pays musulman» (Baha)
et son gouvernement a été donc reconnu par le PJD immédiatement, en se
démarquant de la position officielle de l’État marocain. 

Par ailleurs, des dirigeants comme Daoudi estiment que le PJD et son pro-
cessus d’intégration institutionnelle sont devenus aujourd’hui une référen-
ce pour d’autres mouvements islamistes de pays comme la Tunisie, l’Algérie,
voire l’Egypte et l’Arabie saoudite : « Bon nombre de musulmans du
monde islamique nous disent : attention, votre expérience ne vous appar-
tient pas à vous seuls, vous avez la responsabilité historique d’aider à faire
réussir l’expérience marocaine. Même les Frères musulmans nous disent
qu’il faut penser à notre logique, parce que nous avons séparé l’association
de la dawa de la politique, alors que chez eux, c’est le même axe ».

Hors du cadre des partis arabes, il a eu des contacts avec les réformistes
iraniens de l’ex-président Mohamed Khatami, qui ont invité le PJD à l’un
de leurs congrès, ainsi qu’avec des organisations indonésiennes et malai-
siennes. Une délégation du parti a récemment participé aussi au congrès
constitutif du Forum mondial des parlementaires islamistes, tenu à
Djakarta63. Mais El-Othmani et les siens regardent avant tout à Ankara et
le parti islamiste homonyme dirigé par Recep Tayyip Erdogan (AKP), qui
est né en 2001 d’une scission du Parti de la vertu (Fazilet Partisi, succes-
seur du Parti du bien-être ou Refah Partisi), a accédé au gouvernement à
la suite des élections parlementaires de 2002 et bénéficie d’une image rela-
tivement positive dans les pays occidentaux. Les échanges entre les deux
formations, sous forme de visites réciproques de représentants, de parle-
mentaires, de délégations féminines ou d’experts (économistes) ont été
constants ces dernières années. Quelques observateurs considèrent, en
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63. Amin Rboub (note 22).
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fait, que le PJD est en train de reproduire la stratégie de l’AKP de donner
la priorité à la représentation locale par rapport à la nationale, en vue de
dissiper les réticences sur sa modération, son honnêteté politique et sa
capacité de gouvernement (Mohsen-Finan et Zeghal, 2006 : 97). De tou-
tes façons, à Rabat on évite d’admettre que les islamistes turcs constituent
un exemple, en insistant sur la spécificité du contexte et de l’expérience de
chaque pays64. C’est l’AKP, assure-t-on, qui a pris le nom et le symbole (la
lampe) de PJD marocain, après une visite au Maroc en 1998, avant sa fon-
dation officielle (Daoudi ; Benkhaldoun).
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Conclusions

Même si l’on a divisé les principales issue-areas de la politique étrangère
marocaine entre celles qui sont propices au consensus entre le PJD et le
régime et celles qui entraînent plus de divergences, on ne peut pas dire avec
certitude qu’aucune d’elles ne représente aujourd’hui une menace sérieu-
se et immédiate pour la légitimité et la stabilité du pouvoir sur place. La
stratégie de ce parti a actuellement deux priorités : gagner autant de ter-
rain que possible dans le paysage politique national et consolider sa prop-
re acceptabilité politique, dans et hors des frontières de l’État. Cette
dualité l’oblige, dans son discours sur la politique extérieure, à jouer simul-
tanément sur, d’un côté, un registre idéologique et populiste et, de l’aut-
re, un registre pragmatique.

Une telle dichotomie, pourtant, ne correspond pas nécessairement à la
division précédente des domaines thématiques. Le PJD peut être popu-
liste sur des questions sur lesquelles le régime lui-même l’est également,
telles que le Sahara occidental et les relations avec l’Algérie, de sorte qu’il
ne provoque aucune perturbation et ne fait que renforcer l’unanimité
nationale (si le discours sur l’intégrité territoriale n’est plus une condition
suffisante pour la stabilité du système, il reste en tout cas une condition
nécessaire). Le parti a tendance à se montrer plus idéologique et plus maxi-
maliste en ce qui concerne les relations avec le monde arabe et musulman
et avec les États-Unis. Mais, même ici, ses revendications ne se distinguent
pas dans l’essentiel de celles des forces nationalistes et l’impact interne
effectif des mobilisations épisodiques suscitées en réponse aux conflits
régionaux n’a pas été prouvé d’une façon concluante. Deux interprétations
s’opposent là-dessus. Quelques observateurs considèrent que, à la fin, ces
phénomènes aboutissent au profit de la légitimité des régimes : 
« Touchant au référent religieux et nationaliste, ces réactions ont souvent
été exprimées librement. Le pouvoir en place tirant une grande partie de
sa légitimité de ces attributs, il ne pouvait pas les réprimer sans risque de
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mettre en cause sa propre légitimité » (Jamaï, 2002 : 83). Au contraire,
d’autres avertissent, en faisant référence au cas du conflit israélo-arabe, que
ces enjeux peuvent se transformer en « une soupape d’échappement pour
canaliser l’opposition interne en dehors en le fil affûté de l’arme avec
laquelle s’attaquer aux régimes en place pour son autocratie continue, son
incompétence économique et sa corruption » (Ehteshami, 2006).

Si la politique étrangère marocaine, de l’indépendance à nos jours, peut
être interprétée comme un jeu de deux niveaux ou comme le résultat de
l’omnibalancing (Willis et Messari, 2003 : 153) entre les pressions ou les
menaces internes et celles en provenance du système international, la
situation du PJD, à une échelle plus petite, présente des parallélismes avec
elle à bien des égards. Avec la première de ces expressions, Robert D.
Putnam cherchait à mettre en relief que beaucoup de négociations inter-
nationales impliquent en réalité des transactions à un double niveau: « Au
niveau national, les groupes internes poursuivent leurs intérêts en faisant
pression sur le gouvernement pour qu’il adopte des politiques favorables,
et les hommes politiques cherchent du pouvoir en construisant des coali-
tions entre ces groupes. Au niveau international, les gouvernements natio-
naux cherchent à maximiser leur propre capacité de satisfaire les pressions
internes, tout en minimisant les conséquences adverses des développe-
ments extérieurs » (1988 : 434). Dans le cas du parti d’El-Othmani, c’est
évident que tout rapprochement pragmatique ou pacte de la direction avec
le régime ou ses partenaires internationaux exige à son tour une négocia-
tion, pas toujours achevée, entre les divers courants internes. L’absence
d’un leadership charismatique, le pouvoir bicéphale entre le PJD et le
MUR et la fréquence avec laquelle les différences internes sont exposées à
la lumière publique accentuent la visibilité de ce phénomène. Et, comme
la théorie de l’omnibalancing explique sur le comportement extérieur des
pays du tiers monde, les menaces de l’intérieur peuvent s’avérer beaucoup
plus puissantes que celles de l’extérieur pour déterminer l’action des lea-
ders, toujours acculés à chercher des équilibres entre les unes et les autres
pour sauvegarder leur propre survie (David, 1991 : 235).
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Dans le PJD, cette tension permanente touche aussi bien les décisions
relatives à la politique interne que les positions sur la politique exté-
rieure du Maroc et ses propres relations internationales. Ses contacts
avec les États-Unis sont peut-être le meilleur exemple de la façon dont
la direction actuelle cherche un accommodement relatif avec un présu-
mable adversaire externe dans le but de se renforcer du point de vue
interne (David, 1991 : 235-236). Mais ceci entraîne aussi un coût
significatif en termes d’adhésion populaire et du soutien des bases du
parti. Pour essayer de contenter tout le monde, disait-on, son discours
sur la politique étrangère n’a pas cessé de basculer entre l’idéologie et le
pragmatisme. 

Sous la direction actuelle, en tout cas, il semble bien que le PJD se
penche plus du côté du pragmatisme, car il fonctionne comme un parti
islamiste pleinement national et mise, avant tout, sur une politique
étrangère équilibrée comme celle que le régime marocain a conduit his-
toriquement. En répondant aux questions qu’on se faisait au début, ce
parti fait une construction de l’identité collective qui ne s’éloigne pas
excessivement de la tradition de la monarchie alaouite et du mouvement
nationaliste marocain, qui ont toujours posé la question de la définition
de la nation par rapport à l’islam (Zeghal, 2005 : 303). Dans la tension
entre identités nationales et transnationales –panislamique dans ce cas–
qui caractérise le système régional arabe, le PJD accorde une claire pri-
mauté au cadre d’actuation et aux objectifs spécifiquement marocains.
Cela explique qu’il peut être décrit comme une formation islamo-natio-
naliste, un trait qui, par ailleurs, fait parti de l’idiosyncrasie de l’islam
politique maghrébin (ICG, 2004 : 5) : « L’islam algérien et l’islam
marocain, même s’ils critiquent “l’impérialisme américain” et le “colo-
nialisme français” au nom de l’oumma al-islamiya (la communauté isla-
mique), naissent aussi d’un réflexe nationaliste et local. Étant donné que
les frontières nationales sont aussi inconsistantes et l’identité nationale
si polysémique, aussi bien Al-Afghani que Burgat ont raison » (Garon,
2004 : 230-231).
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En plus, la clé de voûte de la vision de la politique extérieure de ce parti
est le mot «équilibre», qui s’ajuste volontiers avec l’approche officielle :
«Nous sommes pour une politique étrangère équilibrée. C’est-à-dire que
nous sommes tout à fait d’accord avec la position marocaine officielle»
(Benkhaldoun). Cette recherche d’harmonie est concrétisée dans l’aspira-
tion que le Maroc établisse une relation privilégiée avec l’UE et que celle-
ci soit complétée par une impulsion des relations Sud-Sud avec l’Afrique
subsaharienne, l’Asie, l’Amérique latine et surtout le monde arabe et
musulman.

S’il y avait au Maroc aujourd’hui un « front de refus » concernant la
politique étrangère, le PJD n’en ferait sans doute pas partie, car il n’incar-
ne pas une « vision différente et alternative de l’univers des valeurs et des
pratiques » et ne demande pas sans ambiguïtés une réforme constitu-
tionnelle profonde qui réduise les pouvoirs de la monarchie, dans ce
domaine comme dans d’autres (Feliu, 2004 : 457-458). À cet égard, son
arrivée au gouvernement n’entraînera un changement de cap fondamen-
tal dans aucune des lignes prioritaires de l’action extérieure du royaume:
au faible contenu subversif de son programme s’ajoute la certitude que,
sauf en cas d’imprévu, le système décisionnel restera bloqué par la pré-
éminence exécutive du Roi. « On n’aura pas un grand impact sur la poli-
tique extérieure en raison du rôle du Roi dans ce domaine », admet Baha
lui-même.
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